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1. PRESENTATION DU PROJET  

1.1 Préambule 

Le vélo connaît une popularité croissante qui appelle une politique cantonale volontariste pour amplifier le 
renouveau de ce moyen de transport économique, bénéfique pour l’environnement et pour la santé. Dans ce but, 
le Conseil d’Etat a mis à jour sa stratégie cantonale de promotion du vélo à l’horizon 2035 qui doit permettre à 
tout un chacun, et pas seulement aux plus aguerris, d’opter pour le vélo comme moyen de transport et de loisirs au 
quotidien. Cette ambition passe par des voies cyclables de qualité qui permettent de relier les principaux pôles du 
canton, en complémentarité avec les transports publics. Elle passe également par une action proactive pour 
encourager la pratique du vélo et susciter sa prise en compte systématique dans la conception des services et 
infrastructures qui peuvent en faciliter l’usage au quotidien.  

Les deux projets de décrets présentés découlent de l’actualisation de la stratégie cantonale de promotion du 
vélo (cf. brochure en annexe). Ils visent à donner au Conseil d’Etat les moyens humains et financiers de mettre en 
œuvre les priorités identifiées pour une première étape de 2022 à 2026 : 

• 1er décret : crédit d’études de CHF 28'600’000 pour financer des études d’aménagement du réseau 
cyclable cantonal, des mesures de promotion et d’impulsion à la mise en œuvre de la stratégie cantonale 
vélo 2035, la participation cantonale aux études de réseaux cyclables régionaux, ainsi qu’un centre de 
compétences vélo à la DGMR ; 

• 2ème décret : crédit d’investissement de CHF 13'250’000 pour financer la participation de l’Etat à 
l’aménagement du réseau cyclable cantonal sur des routes appartenant à des tiers ainsi qu’à la réalisation 
d’ouvrages d’importance d’intérêt régional. 

1.2 Contexte 

1.2.1 Promotion du vélo par l’Etat de Vaud 

La promotion du vélo s’inscrit de longue date dans la politique de mobilité du Canton. Ancrée dans le Plan 
directeur cantonal (PDCn), dans le Plan des mesures Opair de l’agglomération Lausanne-Morges (Plan Opair) et 
plus récemment dans le Plan climat vaudois (Plan climat), elle s’est concrétisée dès 2010 à travers la « Stratégie 
cantonale de promotion du vélo à l’horizon 2020 », arrivée aujourd’hui à échéance.  

Le PDCn entend en effet coordonner mobilité, urbanisation et environnement en misant sur : 

• Une urbanisation renforcée des centres où le réseau de transport offre déjà des solutions de déplacements 
pour l’ensemble des modes de transport (priorité au développement à l’intérieur du territoire urbanisé) ; 

• Une augmentation de la mobilité multimodale comprenant notamment un fort développement de la 
mobilité douce et des transports publics. 

Pour assurer un certain développement de la mobilité douce, la mesure A23 du PDCn est basée sur la « Stratégie 
cantonale de promotion du vélo à l’horizon 2020 ». Elle identifie plus spécifiquement les besoins suivants : 

• Des infrastructures sûres et attrayantes pour inciter les usagers à se déplacer à pied ou à vélo plutôt qu’en 
voiture ; 

• Des itinéraires continus, interconnectés, permettant d’atteindre toutes les destinations importantes et 
intégrant des interfaces de qualité ; 

• Des stationnements vélo en suffisance dans les principaux lieux de destination ; 

• La sensibilisation de la population et de l'ensemble des acteurs économiques et politiques à l'intérêt 
d'exploiter les ressources de la mobilité douce. 

Les objectifs de la présente Stratégie étant plus larges et ambitieux que la mesure A23 en vigueur, ils seront intégrés 
dans la révision complète du PDCn, en cours d’initialisation. 

Le Plan Opair donne également à la mobilité douce un rôle de premier plan pour atteindre les objectifs 
d’assainissement de l’air de l’agglomération Lausanne-Morges. Il souligne le potentiel de croissance important du 
vélo, renforcé par le développement de l’assistance électrique pour : 

• Des déplacements de courte et moyenne distance réalisés intégralement à vélo ; 

• Des déplacements sur des distances plus grandes ou impliquant de forts dénivelés, en combinaison avec 
les transports publics ou avec une assistance électrique.  
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Aux besoins déjà identifiés par le PDCn, le Plan Opair ajoute dans sa mesure MO-8 la nécessité d’un soutien 
effectif et systématique à la mobilité douce, en profitant des opportunités de travaux par exemple, pour réaliser des 
réseaux piétonniers et cyclables de qualité, en termes de :  

• Continuité 

• Sécurité 

• Limitation des détours 

• Maillage de réseau 

Le Plan climat vaudois a, quant à lui, renforcé le niveau d’urgence et d’ambition nécessaire à une réduction des 
émissions de gaz à effet de serre liés à la mobilité, qui s’élèvent actuellement à environ 40% du total des émissions.  
L’objectif de réduction ne peut être atteint que par une action combinée selon 5 axes prioritaires : 

1. Mettre en place une politique active de report modal  

2. Modifier les pratiques de mobilité individuelle 

3. Améliorer le bilan énergétique de la construction et de l’exploitation des infrastructures de transport 

4. Rendre plus efficient le transport de marchandises 

5. Augmenter la part de véhicules privés et publics à faibles émissions 

Dans le domaine de la mobilité douce, le Plan climat relève spécifiquement la nécessité de réviser la « Stratégie 
cantonale de promotion du vélo à l’horizon 2020 » incluant : 

• « Une adaptation du réseau cyclable cantonal aux besoins nouveaux au travers d’infrastructures de 
qualité et d’une dynamisation de leur réalisation » ; 

• « Un appui aux communes » ; 

• « La pérennisation du guichet vélo cantonal ».  

Le renforcement du rôle du vélo figure en parallèle au programme de législature 2017-2022 visant à « poursuivre 
une politique active en faveur d’une mobilité sûre et de qualité » et qui inclut le développement : 

• Des interfaces (gares, stations, parkings d’échange) de transport pour favoriser le report modal, 
l’autopartage, le covoiturage et la mobilité douce ; 

• De la mobilité non-polluante, en respectant la priorité donnée au transfert modal, tout en favorisant 
particulièrement l’autopartage et les modalités du même ordre. 

L’Agenda 2030 du Canton de Vaud qui oriente de manière transversale l’action cantonale en matière de durabilité 
entend quant à lui « assurer à toutes et tous l’accès à un système de transport sûr, fiable et de qualité, en abaissant 
les barrières physiques et financières ». 

1.2.2 Bilan de la promotion cantonale du vélo à l’horizon 2020  

Structurée autour d’un volet infrastructure et d’un volet culture du vélo, la « Stratégie cantonale de promotion du 
vélo à l’horizon 2020 » reposait sur trois axes :  

• Définition d’un réseau cyclable de compétence cantonale de 260 km, couvrant 17% des routes cantonales 
hors localité et complémentaire aux réseaux cyclables définis par les projets d’agglomération ; 

• Création d’un guichet vélo cantonal ; 

• Subvention aux mesures d’infrastructures pour les vélos au bénéfice d’un co-financement fédéral dans le 
cadre des projets d’agglomération.  

Ces trois axes appuyaient l’action cantonale déjà menée par ailleurs dans les domaines suivants : 

• Coordination, balisage et valorisation des itinéraires de loisirs ; 

• Campagnes et soutien à des actions de promotion du vélo (ex : Défi Vélo, semaine de la mobilité, 
plateforme Mobilservice, Conférence Vélo, etc.). 

En application de cette stratégie et dans le cadre fixé par la loi sur les routes, la DGMR a aménagé en 10 ans une 
soixantaine de kilomètres pour les vélos. Dans le contexte de la crise sanitaire, 120 kilomètres de bandes cyclables 
provisoires ont été marqué sur le réseau, hors localité, de sa compétence. Le Canton a en outre soutenu la réalisation 
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d’une quarantaine de mesures d’infrastructures pour les vélos dans les agglomérations et assuré la signalisation 
des itinéraires cyclables du projet d’agglomération Lausanne-Morges.  

Ces réalisations ont permis d’initier une dynamique qui commence à porter ses fruits. Toutefois, le taux général 
d’équipement reste modeste au regard de l’étendue de réseau routier cantonal qui comporte près 2’200 kilomètres 
de routes en et hors traversée de localité.  

Sur le réseau de compétence cantonale, les aménagements ont été réalisés jusqu’ici principalement sous forme de 
bandes cyclables et en fonction des opportunités de travaux d’entretien. Cela permet d’optimiser les coûts de 
réalisation et de limiter la gêne aux usagers mais ne permet pas d’équiper rapidement les tronçons nécessitant des 
aménagements spécifiques pour les vélos. Il en résulte un réseau cyclable équipé de manière partiellement 
discontinue et selon des standards conformes aux normes actuelles mais qui n’offrent pas un sentiment suffisant 
de sécurité, en particulier lorsque les volumes de trafic et la vitesse de circulation est élevée (voir figure ci-
dessous). La norme suisse pour le dimensionnement des pistes et voies cyclables (SN 40’060 Cycles - Bases) est 
en cours de révision afin de mieux prendre en compte l’état actuel des connaissances. La stratégie vélo à l’horizon 
2035 répond aux exigences normatives existantes et anticipe leur évolution prévue. Elle vise à promouvoir le vélo 
auprès d’un large public tout en répondant également à la croissance observée de l’usage du vélo par la population 
vaudoise. 

Figure 1 : Sentiment d’aisance des cyclistes selon la cohabitation avec le trafic routier1 

 

Les standards appliqués par la DGMR ont déjà évolué ces dernières années et une dizaine de projets de pistes 
cyclables sont ainsi en cours de planification. Toutefois, la réalisation d’aménagements cyclables séparés de la 
chaussée et sans discontinuité reste freinée par la répartition des compétences et des charges financières entre 
Canton et communes selon la Loi sur les routes et la Loi sur la mobilité et les transports publics actuelle (cf. 
chapitre bases légales).  

En parallèle, les moyens cantonaux spécifiquement dédiés au vélo restent modestes, malgré le récent renforcement 
du guichet vélo cantonal de 0.3 à 1 ETP voté fin 2018 pour une durée de cinq ans. Hors mesures d’infrastructures, 
la DGMR dispose pour la promotion du vélo en 2021 d’un budget d’environ CHF 100'000.- pour moins de 0,5 
ETP. À titre comparatif, le Canton de Zurich peut compter sur un budget de CHF 2'000'000.- pour 2 ETP dans ce 
domaine.  
 

 
1 Source : Patrick Rérat, Gianluigi Giacomel, Antonio Martin, À vélo au boulot, Éditions Alphil-Presses universitaires suisses, 2019. 
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Figure 2 : bande cyclable (vélos sur la chaussée) 

 

Figure 3 : piste cyclable (vélos séparés du trafic)  

 

 

 

1.2.3 Situation et perspectives du vélo dans le canton de Vaud 

En 2015, la part vaudoise du vélo en nombre de déplacements restait inférieure à 3%, contre 10% dans le canton 
de Berne, dont environ 25% des routes cantonales sont aménagées pour les vélos. Cette différence entre régions 
linguistiques ressort également dans la part de la population résidante se déplaçant à vélo au moins de façon 
occasionnelle. Elle atteint 47 % en Suisse alémanique, contre 30% en Suisse romande, où le vélo est utilisé avant 
tout dans le cadre des loisirs. 

Depuis quelques années, on constate toutefois une augmentation du nombre de cyclistes, en particulier dans les 
villes, et une massification de l’usage du vélo avec le développement des vélos à assistance électrique. Ces derniers 
ont fortement étendu et diversifié le rayon d’action du vélo, aussi bien pour les trajets du quotidien que les loisirs, 
avec la possibilité, quel que soit son âge ou sa condition physique de : 

• Franchir des dénivelés plus importants ; 

• Parcourir des distances plus grandes ; 

• Transporter des personnes et des charges plus importantes ; 

• Prolonger ou reprendre la pratique du vélo après une période d’interruption. 

Le poids, la vitesse et les dimensions des vélos à assistance électrique, notamment dédiés au transport (vélos cargos 
et charrettes), ont fait émerger de nouvelles possibilités mais nécessitent également des adaptations dans la 
conception des voies cyclables, des infrastructures de stationnement, des interfaces de transport et, plus 
généralement, de l’espace public. Ces besoins sont appuyés par le succès grandissant des engins assimilés à des 
cyclomoteurs et cyclomoteurs légers tels que les trottinettes électriques qui bénéficieront également de 
l’amélioration des voies cyclables1. L’engouement pour le vélo et le développement de nouvelles formes de 
mobilité par des usagers novices ou occasionnels appellent également une action renforcée en termes de 
sensibilisation. 

En raison du report du Microrecensement mobilité et transports 2020, des chiffres récents manquent à l’échelle 
cantonale. La Ville de Lausanne a cependant mesuré une augmentation du trafic cycliste de 84% entre 2017 et 
20202.  

 
1 Voir prescriptions applicables : https://www.tcs.ch/fr/tests-conseils/conseils/types-de-vehicules/segway-et-vehicules-tendance.php   

2 Source : Ville de Lausanne, Observatoire de la mobilité lausannoise, Indicateurs de suivi de la mobilité, Edition 2021 
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Les ventes de vélos neufs en Suisse, dont une part croissante de vélos à assistance électrique, ont ainsi 
continuellement progressé depuis 2015 pour exploser en 2020. Cette année particulière a également fortement 
marqué la pratique du vélo de loisirs : +120% de visite sur l’application SuisseMobile et +60% de nuitées vendues 
sur les itinéraires de la Suisse à vélo.  

Suite à une importante évolution du contexte et de l’image du vélo au sein de la population depuis 2010, la pratique 
du vélo est ainsi amenée à se renforcer et permettra de : 

• soulager les réseaux de transport aux heures de pointe ; 

• renforcer l’efficacité globale du système de transports ; 

• réduire le bruit, améliorer la qualité de l’air et diminuer les émissions de gaz à effet de serre ; 

• développer les loisirs de proximité ; 

• soutenir le secteur du tourisme ; 

• promouvoir l’activité physique, etc. 

En Suisse, la moitié des déplacements en voiture ne dépassent pas 5 kilomètres. Ce constat s’applique également 
au canton de Vaud. Le potentiel de développement du vélo en tant que moyen de déplacement et de loisirs reste 
donc très important, y compris dans notre canton où plus de 86% de la population a soutenu l’arrêté fédéral visant 
à développer des voies cyclables. 

Le présent EMPD vise ainsi à donner les moyens nécessaires au Canton de tirer pleinement parti de ce potentiel, 
en cohérence avec le Plan climat, le plan OPair et le PDCn. 

1.2.4 Cadre légal et conséquences pour la promotion du vélo 

Projet de loi fédérale sur les voies cyclables 

L’amendement en 2018 de la Constitution suisse pour intégrer des dispositions sur les voies cyclables fixe un 
nouveau cadre sur le plan fédéral. L’article 88 donne désormais à la Confédération la tâche de définir les principes 
applicables aux voies cyclables.  

La loi d’application actuellement en projet prévoit l’obligation pour les cantons de planifier des réseaux de voies 
cyclables pour la vie quotidienne mais aussi pour les loisirs. Elle demande une action coordonnée des autorités en 
matière d’aménagement, d’entretien et de signalisation des voies cyclables. Les voies cyclables présentent les 
caractéristiques suivantes : 

• Elles desservent les lieux importants1 ;  

• Elles sont interconnectées et continues ; 

• Elles offrent des tracés directs au moyen de réseaux suffisamment denses ;  

• Elles sont sécurisées et, si possible, séparées du trafic motorisé et de la mobilité piétonne ;  

• Elles présentent une qualité homogène ;  

• Elles sont attrayantes et permettent de se détendre dans le cadre d’une pratique de loisirs. 

Le message concernant la nouvelle loi fédérale, approuvé par le Conseil fédéral et soumis au Parlement en mai 
2021, n’a pas encore été voté mais donne les orientations qui impacteront les cantons dans un proche avenir. Il 
sera en particulier nécessaire de définir une loi d’application cantonale en la matière. 

Bases légales cantonales 

Dans l’attente de l’adoption de la nouvelle loi fédérale sur les voies cyclables, l’action cantonale en matière de 
promotion du vélo est encadrée par la Loi sur les routes (LRou, BLV 725.01) ainsi que la Loi sur la mobilité et les 
transports publics (LMTP, BLV 740.21). 

 
1 Pour la vie quotidienne : les zones résidentielles, les lieux de travail, les écoles, les arrêts des transports publics, les établissements publics, 

les commerces, les installations de loisirs et les réseaux de voies cyclables pour les loisirs. Pour les loisirs : les zones et paysages propices à 
la détente, les sites et installations touristiques, les arrêts de transports publics et les installations de loisirs. 
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Loi sur les routes 

Selon la LRou, la route comprend, outre la chaussée, les aménagements spécifiquement dédiés à la mobilité douce, 
notamment les pistes cyclables (art. 2). Les dispositions applicables au réseau routier peuvent donc être étendues, 
par analogie, au réseau cyclable, lorsque des prescriptions spécifiques pour les vélos ne sont pas prévues.  

Les routes cantonales hors traversées de localité sont la propriété du canton. Les routes communales ainsi que les 
routes cantonales en traversée de localité sont la propriété des communes territoriales (art. 7). Par ailleurs, le 
Département peut prendre des mesures nécessaires à assurer la sécurité et la fluidité du trafic sur les routes 
cantonales en traversée de localité et les routes communales (art. 3 al. 4.). 

L'Etat et les communes s'assurent de la concordance des réseaux routiers, et donc cyclables, qui sont de leur 
compétence (art. 10 al. 1). Les véhicules autorisés, incluant les vélos, ainsi que les piétons disposent d’un usage 
commun de la route dans de bonnes conditions de sécurité et de fluidité (art. 25), notamment au regard des normes 
professionnelles en vigueur (normes VSS).   

Selon la répartition de l’art. 7, l’aménagement de pistes cyclables sur les routes communales et cantonales en 
traversée de localité incombe aux communes. Hors localité, les aménagements annexes tels que les pistes cyclables 
demandés par les communes sont supportés par celles-ci, à moins que l’Etat n’en admette la nécessité. Dans ce 
cas, l’Etat prend à sa charge la moitié des frais de construction et d'acquisition des terrains. L’entretien des pistes 
cyclables reste quant à lui à la charge des communes (art. 54).  

Les conditions auxquelles cette nécessité est admise est définie par la stratégie cantonale de promotion du vélo et 
du réseau cantonal cyclable défini dans ce cadre. Cette stratégie constitue, au sens de l’article 8 al.1 LRou, l’étude 
de base définissant la planification des voies publiques, à construire ou à modifier pour desservir les besoins de la 
population et de l'économie. En l’occurrence, cette étude de base définit les besoins nécessaires aux cycles, en tant 
que véhicules autorisés et jouissant de l’usage commun de la route. Cette étude a tenu compte notamment des 
impératifs de sécurité et de fluidité du trafic (art. 8 al. 2). Le Plan directeur cantonal en vigueur (mesure A23) fait 
ainsi référence à la « Stratégie cantonale de promotion du vélo à l’horizon 2020 » et nécessitera une mise à jour 
pour tenir compte de son actualisation à l’horizon 2035. La LRou (art. 8 al. 3) prévoit en effet que les éléments 
déterminés par des études de base sont adjoints au plan directeur d'aménagement du territoire sous forme de fiches 
de coordination tenues à jour. 

Depuis l’adoption de la « Stratégie cantonale de promotion du vélo à l’horizon 2020 » et lorsque le critère de 
nécessité était rempli, le Canton a financé intégralement la construction des aménagements cyclables en site propre 
réalisés au gré des interventions qu’il a conduites sur le réseau cantonal cyclable hors traversées de localité. Les 
bandes cyclables faisant partie de la chaussée, leur réalisation et leur entretien ont été également pris en charge par 
le Canton en intégralité sur les tronçons hors traversées de localité. 

Loi sur la mobilité et les transports publics 

Le Conseil d’Etat, respectivement le département en charge de la mobilité, fixe la stratégie de développement de 
la mobilité douce, octroie les subventions en application de la LMTP et établit les plans cantonaux de mobilité des 
réseaux de mobilité douce (art. 3, 4 et 4a). 

Dans les agglomérations, l'Etat peut accorder une subvention aux communes à raison de 15% pour participer au 
financement de mesures d'aménagements d'infrastructures en faveur des deux-roues non motorisés sur les routes 
communales ou sur les routes cantonales en traversée de localité, sous réserve que le coût déterminant d'une mesure 
ou d'un groupe de mesures soit égal ou supérieur à CHF 250'000.-. La subvention est portée à 20% pour les 
ouvrages de franchissement. La subvention est conditionnée à l'octroi d'une subvention fédérale dans le cadre des 
projets d’agglomération (art. 29a). 

L'Etat peut en outre accorder une subvention pour des mesures de promotion de la mobilité douce d'intérêt 
cantonal, notamment pour la signalisation des itinéraires de mobilité douce, pour des mesures de sensibilisation 
du public et d'incitation à l'utilisation de la mobilité douce ainsi que pour des actions de sensibilisation et de conseil 
aux responsables de l'aménagement de l'espace public (art. 29b). 

Conséquences pour la promotion du vélo 

Il découle de la LRou et de la LMTP un changement de compétences aux limites de localité et une répartition des 
charges financières Canton-communes qui n’est pas sans poser certains défis pour la planification, la réalisation 
et l’entretien coordonné d’aménagements cyclables continus et de qualité dans des temporalités restreintes.  
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Deux restrictions posent aujourd’hui difficulté sur la base d’une interprétation stricte de l’article 54 de la LRou et 
de l’article 29a de la LMTP : 

• La construction et l’entretien d’aménagements cyclables en localité, que ce soit sous forme de bandes ou 
de pistes cyclables, ne peuvent pas être soutenus par l’Etat en dehors des mesures strictement co-financées 
dans le cadre de projets d’agglomération et ce même sur un réseau cyclable reconnu d’intérêt cantonal tel 
que celui défini dans le cadre de la « Stratégie cantonale de promotion du vélo à l’horizon 2020 » ; 

• L’entretien de pistes cyclables le long des routes cantonales hors localité ne peut pas être soutenu par 
l’Etat et reste à la charge des communes territoriales. 

Le cadre d’interprétation des aménagements jugés nécessaires par l’Etat peut être étendu, moyennant l’octroi de 
moyens adaptés. C’est ce que vise la stratégie cantonale de promotion du vélo 2035. En revanche, la LRou, au titre 
de son article 54, ne permet pas à l’Etat d’assumer l’entretien de pistes cyclables sur les routes cantonales hors 
localité, ni de soutenir les communes sur les routes cantonales en localité, à l’exception des mesures co-financées 
par la Confédération dans le cadre des projets d’agglomération. Ceci constitue un frein au développement 
coordonné d’un réseau cyclable cohérent et offrant de bonnes conditions de sécurité et de fluidité, objectif pourtant 
visé par la LRou (art. 3, 8, 10 et 25).   

Ces restrictions ne satisfont d’autre part ni à l’objectif de solidarité et d'équilibre interrégional voulu par le PDCn, 
ni aux objectifs stratégiques cantonaux de développement de la mobilité douce, ni au projet de loi fédérale sur les 
voies cyclables.  

Pour y remédier, le présent EMPD propose de redéfinir la répartition des coûts d’études, de réalisation et 
d’entretien des aménagements cyclables, que ce soit en ou hors traversées de localité, voire sur le réseau des routes 
communales. 

Les deux projets de décret apportent ainsi une solution sans attendre une refonte complète des bases légales 
cantonales en la matière, que le Conseil d’Etat proposera à moyen terme. 

1.3 Stratégie cantonale de promotion du vélo – Horizon 2035 

Tenant compte des évolutions et besoins mentionnés ci-dessus, le Conseil d’Etat a renouvelé ses ambitions dans 
la « Stratégie cantonale de promotion du vélo – Horizon 2035 » (cf. brochure en annexe) qui vise notamment à : 

- Augmenter la part des déplacements effectués à vélo dans le Canton de 2,2 à 10% au moins à l’horizon 2035 
- Renforcer le rôle du vélo, utilisé seul ou en complément à d’autres modes de transport, comme moyen de 

déplacement quotidien et de loisirs. 

1.3.1 Axes stratégiques 

Généraliser la pratique du vélo nécessite d’agir aussi bien sur les dimensions humaine et sociale de la mobilité -
perception, appropriation et compétences - que sur le territoire, les infrastructures et les services qui en facilitent 
l’usage au quotidien. La stratégie vélo 2035 continue donc de s’appuyer sur trois axes stratégiques distincts (Cf. 
brochure en annexe) :  

1. La promotion et la culture du vélo ;  
2. L’accessibilité du territoire à vélo ; 
3. Des conditions-cadres favorables de mise en œuvre (moyens financiers, humains, organisationnels et légaux).  

Elle repose sur une action cantonale renforcée à plusieurs niveaux : 

• Une politique de promotion forte et concertée pour accompagner une appropriation du vélo par le plus 
grand nombre ; 

• Un réseau cyclable cantonal étendu avec des standards d’équipement plus élevés ; 

• Une accélération du rythme de réalisation des équipements ; 

• Des réseaux cyclables régionaux assurant une desserte plus fine et complémentaire du territoire ; 

• Une coordination renforcée entre autorités cantonale et communales pour assurer une meilleure continuité 
et cohérence des itinéraires cyclables ; 
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• Un soutien accru aux communes ; 

• Des moyens humains et financiers renforcés, aussi bien en matière de promotion du vélo que pour le 
développement d’infrastructures, à la fois sur le réseau de compétence cantonale et sur celui de 
compétence communale. 

1.3.2 Principes du réseau cyclable cantonal 2035 

La promotion du vélo à l’horizon 2035 s’appuie sur un réseau utilitaire étendu pour les déplacements quotidiens 
et sur un réseau de loisirs.  

Réseau cantonal utilitaire structurant : 

Le réseau cantonal structurant, défini dans son étendue (cf. brochure en annexe), se déploie en priorité sur les 
routes cantonales, afin de relier de la manière la plus directe les pôles d’importance. Il comprend des traversées de 
localité afin d’assurer des voies cyclables continues et reprend en particulier les liaisons de niveau supérieur 
définies par les projets d’agglomération. Il relie les centralités, interfaces de transports publics, localités et lieux 
culturels, touristiques, d’emploi ou de formation d’importance qui présentent les plus grands potentiels de 
déplacement à vélo à l’échelle cantonale mais aussi les plus grands enjeux en termes de sécurité et de confort. À 
ce titre, le réseau structurant bénéficiera d’une politique d’aménagement proactive, avec des standards 
d’équipement élevés en application de la norme actuellement en cours de révision, aussi bien en traversée de 
localité qu’en dehors. En effet, c’est sur ce réseau que les besoins sont les plus importants et le rapport coût-
efficacité le plus élevé. 

Réseau cantonal utilitaire complémentaire : 

Le réseau cantonal complémentaire permet de connecter au réseau structurant les localités, interfaces de transport 
et lieux d’activité de moindre importance. Ces liaisons bénéficieront d’une politique d’aménagement par 
opportunité et selon des standards aussi élevés que possible dans la mesure des moyens financiers disponibles. À 
l’exception de certains tronçons déjà identifiés, celui-ci n’est pas encore défini et devra faire l’objet d’études 
additionnelles pour en arrêter la portée. Les moyens demandés dans le cadre du présent EMPD permettront de 
financer les études nécessaires à sa définition. 

Réseau cantonal de loisirs : 

Le réseau cantonal de loisirs est constitué des itinéraires SuisseMobile nationaux, régionaux et locaux de la Suisse 
à vélo et de la Suisse à VTT, présentant une attractivité intrinsèque, situés à l’écart du trafic motorisé ou sur des 
routes peu fréquentées, dans un environnement naturel de qualité. Il est aménagé par opportunité en tenant compte 
des publics-cibles et catégories d’usagers spécifiques visés (sportifs, touristes, familles, etc.). 

Routes cantonales en dehors du réseau cantonal utilitaire et de loisirs : 

L’ensemble du réseau routier, à l’exception de quelques ouvrages d’art et des routes nationales, est accessible aux 
vélos. La nécessité de prévoir des aménagements spécifiques, bandes ou pistes cyclables, dépend notamment de 
la vitesse de circulation et des volumes de trafic. Selon les conditions, la circulation à vélo peut être considérée 
comme suffisamment sûre et confortable sans aménagement spécifique. 

Compte tenu de l’étendue du réseau vaudois, les routes cantonales nécessitant des bandes ou des pistes cyclables 
qui ne figurent ni dans le réseau utilitaire structurant ou complémentaire, ni dans le réseau de loisirs, ne 
bénéficieront, à court terme, d’aucune mesure d’aménagement afin d’équiper en priorité les liaisons pouvant 
bénéficier au plus grand nombre et de maximiser l’efficacité des investissements.  

Des mesures d’amélioration des aménagements existants ou des mesures légères telles que le marquage de bandes 
cyclables sans élargir les routes ne sont toutefois pas exclues. 

1.4 Priorités de mise en œuvre : 1ère étape  

La mise en œuvre de la stratégie cantonale vélo 2035 ouvre de nombreux chantiers et il s’agit de consolider la 
montée en puissance par étapes. Les priorités suivantes ont été identifiées pour la 1ère étape de mise en œuvre de 
2022 à 2026 : 
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1.4.1 Accessibilité du territoire à vélo 

Aménagement et entretien du réseau cantonal structurant  

Sans itinéraires sécurisés et attractifs, la pratique du vélo ne pourra pas véritablement progresser. L’aménagement 
du réseau cantonal structurant, où le potentiel de report modal est le plus élevé, est donc la priorité. Le réseau 
cantonal structurant sera en partie constitué de voies vertes, qui répondront aux besoins des secteurs présentant les 
potentiels les plus élevés. Des standards particulièrement exigeants sont attendus. Le réseau de voies vertes et ses 
standards seront définis dans le cadre des études complémentaires à mener (voir chapitre 1.5.1).   

L’objectif est d’aménager au moins 50% du réseau cantonal structurant d’ici 10 ans en menant au plus vite les 
études nécessaires à l’aménagement des tronçons hors localité et en assurant l’entretien des pistes cyclables sur les 
routes cantonales du réseau structurant hors localité. Le présent EMPD permet de financer les ressources humaines 
et les moyens financiers nécessaires à l’établissement d’une première tranche de projets d’aménagements cyclables 
sur le réseau cantonal structurant. Une fois les procédures d’autorisation et de planification de ces projets 
conduites, le Conseil d’Etat sollicitera auprès du Grand Conseil les crédits d’ouvrages correspondants.  

L’entretien, le balayage et le déneigement des aménagements cyclables du réseau structurant hors localité 
concourent également à la sécurité et à l’attractivité du réseau. La praticabilité des itinéraires cyclables du réseau 
structurant doit être assurée à long terme et pendant toute l’année. Les montants nécessaires seront également 
sollicités au fur et à mesure de l’avancement des projets. 

Il s’agira également de soutenir l’aménagement et l’entretien constructif des tronçons du réseau cantonal 
structurant situés en localité. Une première tranche de subventions à cet effet est sollicitée par le présent EMPD. 

Planification et aménagement du réseau cantonal complémentaire  

Dans le cadre de l’établissement de la stratégie cantonale vélo 2035, la nécessité de compléter le réseau utilitaire 
structurant permettant un maillage plus dense et plus étendu du réseau cantonal cyclable a été clairement identifiée. 
Toutefois, ce réseau n’est pas encore arrêté. Le présent EMPD comprend les ressources humaines et le financement 
nécessaires à sa planification. Cette planification sera notamment alimentée par les études des réseaux cyclables 
régionaux (voir ci-dessous). 

Les tronçons du réseau cyclable cantonal complémentaire seront réalisés par opportunité, au gré des interventions 
d’entretien sur le réseau des routes cantonales. Le présent EMPD comprend les moyens financiers correspondant 
aux études nécessaires à la définition du réseau complémentaire et à l’établissement d’une première tranche de 
projets d’aménagements cyclables sur le réseau complémentaire représentant au maximum 10% à 20% des 
montants investis sur le réseau structurant. 

Planification et aménagement de réseaux cyclables régionaux 

À lui seul, le réseau cyclable cantonal n’offre pas un maillage suffisant et nécessite des liaisons additionnelles 
apportées par des réseaux cyclables à l’échelle régionale pour les déplacements utilitaires et la pratique du vélo de 
loisirs (cyclotourisme et VTT). Dans les périmètres d’agglomérations, il y a lieu en particulier de veiller à la 
continuité et à la cohérence entre les réseaux régionaux et ceux des agglomérations. L’objectif est de couvrir 
l’ensemble du territoire cantonal en soutenant la réalisation d’études permettant de définir les réseaux cyclables 
régionaux. En vertu du présent EMPD, le Canton pourra appuyer techniquement les régions et subventionner ces 
études. Il pourra également subventionner la construction d’ouvrages d’importance (par exemple franchissements, 
aménagements nécessitant des travaux de génie civil importants, voies vertes, etc.) résultant de ces études. 

Pérennisation du balisage et aménagement des itinéraires SuisseMobile de loisirs 

Le Canton est responsable de la sélection des itinéraires de loisirs répondant aux standards SuisseMobile, de leur 
signalisation et de leur mise en valeur. Les propositions de parcours proviennent généralement des offices de 
tourismes, des communes, ou encore des associations régionales de développement.  

L’engouement pour le vélo a une incidence directe sur l’augmentation des demandes de parcours ou l’amélioration 
de leur qualité. En comparaison nationale, le canton est peu doté en aménagements dédiés et adaptés aux besoins 
de loisirs. Le Canton tient à continuer à soutenir ces demandes, mais leur multiplication engendre une charge de 
travail qui n’est pas absorbable avec les ressources actuelles. A cela s’ajoute la volonté de mieux gérer les coupures 
temporaires d’itinéraires lors de chantiers.  

Dans l’attente d’une révision des itinéraires de loisirs qui pourra déboucher sur une amélioration des standards 
d’équipement (site propre, voie verte, etc.), des aménagements légers et ponctuels permettraient une rapide 
amélioration de la sécurité et/ou de la qualité de certains points problématiques du réseau (marquages, aides à la 
traversée, portails adaptés aux VTT, séparations entre randonneurs et parcours VTT, etc.). 
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Afin de répondre à ces différents besoins, le présent EMPD inclut une ressource humaine additionnelle pour 
pérenniser les tâches de balisage déjà assurées par la DGMR et répondre aux demandes croissantes de nouveaux 
itinéraires ainsi qu’une première tranche pour financer des aménagements légers sur les itinéraires de loisirs 
SuisseMobile (voir tableau récapitulatif des ETP supplémentaires au chapitre 1.4.3).  

Révision des itinéraires SuisseMobile de loisirs 

Certains itinéraires (ou section d’itinéraires) SuisseMobile nécessitent une révision complète par le Canton. En 
effet, les premiers ont été mis en place à la fin des années 90. Les conditions de trafic et d’urbanisation ayant 
depuis passablement évolué, ils ne répondent plus toujours aux standards de qualité. Une révision s’avère 
nécessaire afin de continuer à garantir des tracés attractifs pour les loisirs et adaptés aux publics cibles. Elle 
implique des études complémentaires spécifiques et en cohérence avec le cadre national des itinéraires de loisirs 
qui traversent plusieurs cantons que cet EMPD permettra de financer. Elle est assurée par la DGMR en 
coordination avec la fondation SuisseMobile et les partenaires concernés (communes, régions, offices du tourisme, 
etc.). 

1.4.2 Promotion et culture du vélo 

Plateforme cantonale pour la promotion du vélo 

La promotion du vélo touche de manière transversale aux activités de plusieurs services et départements de 
l’administration cantonale. Elle implique également de nombreux partenaires externes, publics, privés et 
associatifs. Un renforcement de la promotion du vélo appelle la mise en place d’une plateforme cantonale 
permettant de définir les priorités pluriannuelles et les thématiques à traiter dans le cadre de campagnes de 
promotion ou de mesures spécifiques coordonnées. Le Conseil d’Etat entend confier la tâche de coordination de 
cette plateforme cantonale à la DGMR dont les moyens humains nécessitent d’être renforcés par le biais du présent 
EMPD afin d’assurer ce rôle et ces responsabilités (voir tableau récapitulatif des ETP supplémentaires au chapitre 
1.4.3). Un organe de pilotage politique de cette plateforme cantonale pour la promotion du vélo sera présidé par le 
ou la Chef(fe) du département en charge des infrastructures. Il intégrera les Chef(fe)s des départements en charge 
des institutions et du territoire ainsi que de l’environnement et de la sécurité. 

Mesures de promotion (sensibilisation, formation et communication) 

Une majorité de la population vaudoise n’ayant pas l’habitude de faire du vélo au quotidien, un renforcement de 
l’action cantonale pour valoriser et encourager sa pratique, par exemple sous l’angle de la promotion de l’activité 
physique, est une priorité, en parallèle au développement des infrastructures. De même, des campagnes ciblées à 
la fois sur les cyclistes et les non-cyclistes sont nécessaires pour accompagner l’augmentation du nombre de 
pratiquants en assurant la sécurité de l’ensemble des usagers, et particulièrement des plus vulnérables, dans un 
esprit de respect mutuel. 

En parallèle, il s’agit de renforcer la diffusion de bonnes pratiques et de renforcer les compétences des acteurs 
publics et privés ayant un impact direct sur les infrastructures, offres et services pouvant faciliter l’usage du vélo 
au quotidien (exemples : aménagements cyclables, stationnement, matériel roulant adapté à l’embarquement des 
vélos à bord des transports publics, etc.). 

Le présent EMPD comprend les moyens financiers correspondant aux montants nécessaires à l’organisation d’une 
première série de campagnes de promotion, de formation et de sensibilisation répondant à ces objectifs et une 
ressource additionnelle pour leur conception et coordination en concertation avec les autres services et acteurs 
externes concernés (voir tableau récapitulatif des ETP supplémentaires au chapitre 1.4.3). 

1.4.3 Conditions-cadres 

Vision directrice pour la pratique du VTT 

Dans une volonté de développement touristique répondant aux nouvelles tendances, mais aussi dans un souhait 
d’essor du tourisme 4 saisons, les destinations touristiques se positionnent sur le VTT. Le VTT électrique 
notamment se déploie de manière très importante, ouvrant cette pratique à toute une frange de nouveaux 
utilisateurs. L’offre en parcours étant relativement réduite, il en résulte un développement quelques fois 
désordonné et problématique pour la cohabitation avec les randonneurs et pour son impact sur la faune et la flore. 
La loi fédérale sur les forêts (LFo, RS 921.0) interdit le vélo sur les sentiers (sauf autorisation spéciale). Il est donc 
nécessaire d’établir une vision cantonale directrice pour encadrer et accompagner le développement du VTT en 
concertation avec les milieux et acteurs concernés.  
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Le présent EMPD comprend les moyens humains nécessaires à la conduite des réflexions à l’interne de 
l’administration cantonale vaudoise en concertation avec les services cantonaux concernés, DGE, DGTL et SPEI 
en particulier, et partagée dans le cadre de la Commission vaudoise SuisseMobile. Une fois la vision directrice 
cantonale établie, le Conseil d’Etat sollicitera auprès du Grand Conseil les crédits nécessaires à sa mise en œuvre 
(voir tableau récapitulatif des ETP supplémentaires au chapitre 1.4.3). 

Vision directrice en matière de pratique intermodale / multimodale du vélo 

Réduire la dépendance de la population vaudoise à la voiture pour la mobilité quotidienne et de loisirs grâce au 
vélo passe par le développement de conditions attractives : 

• De stationnement pour les vélos et de solutions de stockage (par exemple, casiers ou consignes) aux 
interfaces de transport (par exemple, gares, terminus, P+R, aires de covoiturage, stations d’autopartage, 
etc.) ; 

• De services d’emprunt de vélos pour des besoins utilitaires, touristiques ou de loisirs (par exemple, 
location, libre-service, partage entre privés, etc.) ; 

• D’embarquement dans les transports publics, en particulier lorsque l’usage d’un vélo de location ou en 
libre-service n’est pas adapté ou pas possible.   

La stratégie cantonale relative aux interfaces de transport définit le cadre de l’action cantonale relative au premier 
point. Il convient en revanche de définir la stratégie cantonale relative aux deux suivants en coordination avec la 
stratégie de mobilité à l’ère du numérique en cours d’élaboration. 

Le présent EMPD comprend les moyens humains nécessaires à la définition des orientations souhaitées pour la 
pratique du vélo utilitaire, d’une part, de loisirs d’autre part, en impliquant les principaux prestataires de transport 
et acteurs territoriaux concernés. Une fois la vision directrice cantonale établie, le Conseil d’Etat sollicitera auprès 
du Grand Conseil les crédits nécessaires à sa mise en œuvre. 

Outils de monitoring de la stratégie vélo 

Les outils de suivi des aménagements cyclables réalisés en et hors localité (cartographiques, statistiques, etc.), 
d’enquêtes spécifiques ou de comptage du trafic cycliste à l’échelle cantonale sont aujourd’hui réduits. Afin de 
mesurer les progrès réalisés dans cinq ou dix ans, l’identification des méthodes à mettre en place doit être initiée. 
Le présent EMPD comprend les moyens humains nécessaires à la définition des méthodes appropriées et les 
montants correspondant aux crédits d’étude ou de réalisation associés.  

Centre de compétences vélo à la DGMR 

La mise en œuvre de la stratégie vélo 2035 nécessite un net renforcement des ressources humaines au sein de la 
DGMR, soit 10 ETP en CDD, postes de travail inclus. Considérant que l’activité exercée par les collaboratrices et 
collaborateurs recrutés pour les besoins du projet s’inscrit dans une réalisation d’importance dont la durée totale 
prévue dépasse 4 ans, que les personnes engagées doivent attester de compétences ou d’une expertise nécessaires 
jusqu’au terme du projet,  les engagements s’effectueront au travers de postes provisoires et de contrats d’une 
durée déterminée pouvant aller jusqu’à 4 ans et renouvelables jusqu’à une durée cumulée de 6 ans au plus, en 
dérogation à l’article 34 al.2 RLPers et conformément à la décision CE du 2 juin 2021. 

Le présent EMPD propose la constitution d’un centre de compétences vélo, composé des postes suivants : 

• 1 ETP pour le pilotage, la mise en œuvre et le développement de la stratégie cantonale vélo 2035 

• 1 ETP pour le développement et la coordination de la promotion du vélo  

• 1 ETP pour l’appui technique aux études des réseaux cyclables régionaux 

• 1 ETP pour la conduite d’études préliminaires pour l’aménagement du réseau cyclable structurant hors 
localité et le suivi technique des études pour l’aménagement du réseau cyclable structurant en localité  

• 2 ETP pour la conduite des études d’avant-projet et de projet d'ouvrage, des procédures d'autorisation et 
des appels d'offres pour l’aménagement du réseau cyclable structurant hors localité1     

• 2 ETP pour l’appui technique interne à la DGMR et externe aux communes, responsables d’aménagement 
d’espace public et autres acteurs institutionnels (pérennisation et renforcement du guichet cantonal vélo)   

• 1 ETP pour la gestion des subventions octroyées aux communes (aménagement et entretien du réseau 
cyclable structurant empruntant des routes appartenant à des tiers et réalisation d’ouvrages d’importance)  
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• 1 ETP pour le balisage des itinéraires de loisirs SuisseMobile (pérennisation et renforcement). 

A l’exception du poste pour l’appui aux études des réseaux cyclables régionaux, dont l’activité cessera une fois 
les études des réseaux régionaux achevées, ces postes devront être reconduits pour les étapes suivantes de mise en 
œuvre de la stratégie cantonale vélo 2035, voire renforcés par les ressources nécessaires à la conduite des travaux 
correspondants. Pour les membres de ce centre de compétences dont la contribution restera indispensable pour les 
étapes suivantes de mise en œuvre de cette stratégie et dont les collaborations devront par conséquent s’étendre 
au-delà de 6 ans, des contrats de durée indéterminée devront être prévus, conformément à la décision CE du 2 juin 
2021. La régularisation de ces engagements s’effectuera par des demandes intégrées dans le processus budgétaire. 
1 La conduite des études d’avant-projet et de projet d’ouvrage dont les crédits sont sollicités par le présent EMPD nécessite 4 
ETP (ingénieurs spécialisés). Toutefois, le budget 2022 soumis au Grand Conseil par le Conseil d’Etat comprenant deux 
nouveaux ETP à cet effet, seuls deux ETP destinés à ces tâches sont sollicités par le présent EMPD. 

1.5 Dimensionnement des projets de décrets 

Les deux projets de décrets visent à donner au Conseil d’Etat les moyens humains et financiers de réaliser les 
priorités identifiées pour la première étape de mise en œuvre pour la période 2022-2026 : 

1.5.1 Ressources humaines et financières cantonales, stratégie vélo 2035, étape 1 

Le 1er projet de décret vise un crédit d’études de CHF 28'600’000 pour financer des études d’aménagement du 
réseau cyclable cantonal, des mesures de promotion et d’impulsion à la mise en œuvre de la stratégie cantonale 
vélo 2035, la participation cantonale aux études de réseaux cyclables régionaux, ainsi qu’un centre de compétences 
vélo à la DGMR.  

Etudes pour l'aménagement du réseau utilitaire cantonal structurant hors localité 

Un montant de CHF 16'000’000 est demandé afin de mener les études de projet nécessaires à l’équipement de 
235 kilomètres du réseau cantonal structurant hors localité (soit 50% de sa longueur totale). La liste des tronçons 
concernés sera établie en fonction des besoins et planifications respectives du Canton et des communes concernées 
et en tenant compte d’une certaine équité territoriale.  

Sur cette base, les crédits d’ouvrage seront préparés et présentés au Grand Conseil. 

Les crédits d’ouvrage nécessaires à la réalisation ainsi que les crédits nécessaires à l’entretien constructif et à 
l’exploitation (balayage, déneigement, etc.) seront sollicités au fur et à mesure de l’avancée des projets. Les coûts 
d’aménagement pour 235 kilomètres de réseau structurant sont estimés à environ CHF 300 mios sur 10 ans.  
 
Le Conseil d’Etat étudiera également l’opportunité et la faisabilité de la réintroduction d’une « plaque vélo ». 
Cette réflexion devra tenir compte du cadre légal fédéral et cantonal en la matière. Son éventuelle concrétisation 
nécessiterait vraisemblablement des modifications du cadre légal. 

Etudes complémentaires pour la consolidation et le développement de la stratégie vélo 2035 

Un montant de CHF 1'000’000 est demandé afin d’initier les études complémentaires nécessaire à impulser la 
mise en œuvre de la stratégie vélo 2035 et à développer certains domaines d’intervention, en particulier : 

• Consolidation du réseau cantonal structurant (choix et priorisation des tronçons à équiper, tracés et 
variantes, coordination avec les communes, identification de voies vertes, etc.) 

• Définition du réseau cyclable cantonal complémentaire  

• Révision des itinéraires de loisirs SuisseMobile et définition des standards d’équipement 

• Définition d’une vision directrice pour la pratique du VTT 

• Définition d’une vision directrice en matière de pratique intermodale / multimodale du vélo 

• Identification et mise en place d’outils de suivi (monitoring de la stratégie). 

Etudes de réseaux cyclables régionaux 

Un montant de CHF 950’000 est demandé afin de financer la participation de l’Etat à des études de réseaux 
cyclables régionaux. Les subventions associées sont conditionnées au démarrage de l’étude dans un délai 
maximum de deux ans après l’entrée en vigueur du décret : 

• Pour la subvention d’études de réseaux cyclables régionaux à hauteur de 75% ; 
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• Pour les prestations de coordination assumées dans ce cadre par les associations régionales de 
développement à hauteur de CHF 20'000.- par étude, octroyée sous forme de forfait. A noter que la 
conduite technique des études, nécessitant des compétences en matière de planification des transports, 
sera assurée par la DGMR (voir ressources humaines ci-dessous). 

Mesures de promotion du vélo 

Un montant annuel de CHF 300'000, soit CHF 1’800’000 sur 6 ans, est demandé pour renforcer l’action cantonale 
en matière de promotion du vélo par le financement de mesures de formation, sensibilisation, communication et 
expérimentation ciblant à la fois les usagers et les acteurs institutionnels, notamment : 

• Campagnes de promotion du vélo et de sensibilisation sur la cohabitation 

• Mesures de formation des cyclistes débutants (découverte et maîtrise du vélo, entretien du vélo, règles de 
circulation) 

• Mesures de formation et de conseil aux acteurs institutionnels et diffusion des bonnes pratiques. 

Les modalités de mise en place de ces mesures seront développées par la ressource additionnelle demandée dans 
le cadre du présent EMPD pour la promotion du vélo. 

Synthèse des besoins en ressources humaines (10 ETP) 

Un montant de CHF 8'850’000, y compris le financement des postes de travail, est demandé afin de financer 10 
CDD de 4 ans, renouvelables jusqu’à une durée cumulée de 6 ans au plus, en dérogation à l’article 34 al.2 RLPers 
et conformément à la décision CE du 2 juin 2021, constituant le centre de compétences vélo.  

Les ressources constituant ce centre de compétences sont affiliées aux différentes divisions de la DGMR sans 
création d’une nouvelle entité. Ses modalités d’organisation seront précisées en amont des recrutements à 
effectuer. 

Pour les membres de ce centre de compétences dont la contribution restera indispensable au-delà de 6 ans, des 
contrats de durée indéterminée devront être prévus, conformément à la décision CE du 2 juin 2021, pour régulariser 
ces engagements par des demandes intégrées dans le processus budgétaire (voir chapitre 3.4 ci-dessous).  

1.5.2 Subventions cantonales, stratégie vélo 2035, étape 1 

Le 2ème décret vise un crédit d’investissement de CHF 13’250’000 pour financer la participation de l’Etat à 
l’aménagement du réseau cyclable cantonal sur des routes appartenant à des tiers ainsi qu’à la construction 
d’ouvrages d’importance d’intérêt régional. 

Aménagement et entretien du réseau utilitaire cantonal structurant en localité et sur les réseaux de tiers 

Un montant de CHF 8'000’000 est demandé afin de financer des subventions aux communes : 

• Pour l’aménagement et l’entretien constructif du réseau cantonal structurant, à hauteur de 100%, 
lorsqu’un itinéraire alternatif est jugé préférable à celui empruntant la route cantonale. Cette subvention 
ne s’applique qu’en dehors des périmètres des projets d’agglomération ; 

• Pour l’aménagement et l’entretien constructif du réseau cantonal structurant en localité, à hauteur de 50%. 
Sur ces maillons du réseau cantonal structurant en localité, un appui technique de la DGMR est possible 
dans le cadre de la conception des mesures d’aménagement, en particulier pour de petites communes non 
dotées de services techniques spécialisés ; 

• Dans les périmètres d’agglomération, la subvention pour l’aménagement et l’entretien constructif du 
réseau cantonal structurant en localité, à hauteur de 50%, ne portera que sur la part non financée par la 
Confédération au titre de la politique fédérale des agglomérations et par le Canton au titre de l’Art 29a 
LMTP. 

Ouvrages d’importance 

Un montant additionnel de CHF 5'000’000 est demandé afin de financer des subventions aux communes : 

• Pour la réalisation d’ouvrages d’importance en dehors du réseau des routes cantonales tels que 
franchissements, aménagements nécessitant des travaux de génie civil importants ou aménagement de 
voies vertes inscrits dans les études de réseaux cyclables régionaux validées par le Canton, à hauteur de 
50%.  
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Aménagements légers sur le réseau de loisirs SuisseMobile 

Un montant de CHF 250’000 est demandé afin de financer des subventions aux communes : 

• Pour le financement d’aménagements ponctuels sur les itinéraires de loisirs à hauteur de 50% jusqu’à 
concurrence de CHF 30’000.-. Le solde est assumé par les communes et autres communautés d’intérêt 
touristique. 

DIMENSIONNEMENT DES 2 PROJETS DE DECRET                                             

1 Crédit d’études de CHF 28'600’000, Stratégie vélo 2035, étape 1 
  

Montant  

(En milliers 
de CHF) 

1.1 Etudes pour l'aménagement du réseau utilitaire cantonal structurant hors localité 16'000  

1.2 Etudes complémentaires pour la mise en œuvre de la stratégie vélo 2035 1’000 

1.3 Etudes de réseaux cyclables régionaux et coordination par les associations 950 

1.4 Mesures de promotion du vélo 1'800 

1.5 10 ETP à durée déterminée de 6 ans, dont 9 à pérenniser à l’échéance 8’850  

 Total 28’600 

2 Crédit d'investissement de CHF 13’250, Subventions cantonales aux infrastructures vélo 2035, 
étape 1 

2.1 Aménagement et entretien du réseau utilitaire cantonal structurant en localité et 
sur les réseaux de tiers 

8'000  

2.2 Ouvrages d’importance 5'000  

2.3 Aménagements légers sur le réseau de loisirs SuisseMobile 250 

 Total 13’250 
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2. MODE DE CONDUITE DU PROJET 

2.1 1er projet de décret : stratégie vélo 2035 étape 1 

La mise en œuvre de la 1ère étape de la stratégie vélo 2035 est assurée par la DGMR en coordination avec les 
acteurs et partenaires concernés selon les dispositions décrites ci-dessous. Pour le surplus, les dispositions de la 
LRou et de la LMTP s’appliquent.  

2.1.1 Planification des réseaux cyclables cantonaux 

La DGMR est compétente pour définir les réseaux cyclables cantonaux utilitaire et de loisirs. Le plan du réseau 
cyclable cantonal utilitaire est tenu à jour par la DGMR au gré des résultats des études et coordinations à assurer 
avec les régions, agglomérations, cantons et pays limitrophes. Le plan du réseau cyclable cantonal de loisirs est 
tenu à jour et révisé par la DGMR selon les mécanismes existants et avec les partenaires de la Commission 
vaudoise SuisseMobile présidée par la DGMR et associant Vaud Promotion (OTV), Vaud Rando, la fondation 
SuisseMobile, le Service de l’innovation et de la promotion économique et la Direction générale de 
l’environnement.  

En parallèle à l’établissement des réseaux cyclables régionaux avec les associations régionales et agglomérations 
concernées, la DGMR définit les principes et conditions auxquelles un itinéraire peut être intégré au réseau 
cantonal complémentaire.  

Les réseaux cyclables cantonaux présentés ci-dessus sont intégrés au plan directeur cantonal. 

La DGMR élabore et tient à jour un planning pluriannuel de réalisation des aménagements correspondants qui 
incombent au Canton, en concertation avec les communes et en tenant compte d'autres interventions planifiées 
(travaux d’entretien notamment) et des moyens disponibles. Le choix des tronçons du réseau cantonal structurant 
et complémentaire à équiper en priorité est défini par la DGMR en application de différents critères1. Les tronçons 
permettant de résoudre des problèmes de sécurité, nécessitant un entretien urgent ou permettant de combler 
rapidement des discontinuités seront considérés en priorité. 

2.1.2 Etudes des réseaux cyclables régionaux 

Les études des réseaux cyclables régionaux doivent permettre de : 

• Identifier des réseaux cyclables régionaux pour la mobilité quotidienne et les loisirs conformes aux 
principes de la future loi fédérale sur les voies cyclables ; 

• Assurer la complémentarité du réseau régional et du réseau cantonal et leur connectivité ; 

• Alimenter les besoins d’intervention en dehors du réseau cantonal structurant, notamment sur le réseau 
cyclable complémentaire ; 

• Le cas échéant, et en cas d’opportunité confirmée par la DGMR, d’adapter des tracés ou itinéraires du 
réseau cantonal structurant. 

Ces études doivent avoir une visée opérationnelle, orientée vers la mise en œuvre des réseaux cyclables régionaux. 
Elles comprendront donc :   

• Une première estimation des coûts d’aménagements ; 

• Une priorisation des mesures et un planning intentionnel de réalisation. 

Les études sont conduites de manière partenariale par les régions, les communes, les agglomérations et le Canton 
représenté par la DGMR. En dehors des agglomérations qui sont dotées de structures de conduite, la DGMR assure 
la conduite technique des études en assistance à maîtrise d’ouvrage pour les régions et communes concernées.  

Les structures régionales sont chargées d’organiser la coordination intercommunale nécessaire à la définition de 
nouveaux réseaux cyclables régionaux ou à l’ajustement de réseaux existants. Leurs prestations sont 
subventionnées forfaitairement selon les dispositions prévues par le présent EMPD. 

Le statut des réseaux cyclables régionaux planifiés dans le cadre de ces études est appelé à évoluer au fur et à 
mesure de la consolidation des bases légales fédérale puis cantonale  

 
1 Charges de trafic et vitesse de circulation, topographie, accidentologie, potentiel de cyclistes, itinéraires scolaires, cumul de plusieurs besoins 

(trajets quotidiens et de loisirs), potentiel de rabattement vers une interface de transports publics, continuité à assurer en amont ou en aval, 
potentiel d’interconnexions entre itinéraires, besoin d’entretien, équilibre régional, etc. 
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• Dans un premier temps, les réseaux planifiés auront valeur d’études de base ; 

• Dans un deuxième temps, leurs résultats seront versés ou repris dans une planification directrice à définir,  
dans laquelle sera effectuée la coordination avec les autres politiques sectorielles à incidence territoriale; 

• Ces études et planifications directrices à définir anticipent celles qui selon toute vraisemblance devront 
être prévues dans le cadre de l’élaboration à venir d’une loi d’application cantonale de la future loi 
fédérale sur les voies cyclables. Les dispositions futures de cette loi d’application tiendront compte des 
expériences et résultats issus de ces études régionales.  

Préalablement à l’adjudication du mandat d’étude, une convention est signée entre les partenaires et la DGMR 
définissant les modalités de la participation de l’Etat. La DGMR vérifie la conformité du cahier des charges avec 
les buts visés par la stratégie cantonale vélo 2035. 

Les résultats de l’étude sont validés par l’ensemble des partenaires. La participation de l’Etat est libérée une fois 
les résultats de l’étude validés et l’ensemble des prestations réalisées. 

Par la suite, les ouvrages d’importance (franchissements, aménagements nécessitant des travaux de génie civil 
importants et voies vertes) définis par les études de réseaux cyclables régionaux validées par le Canton peuvent 
faire l’objet d’une subvention cantonale aux études de projet et à la réalisation. 

2.1.3 Aménagement du réseau cantonal utilitaire structurant hors localité 

La planification pluriannuelle des chantiers de la DGMR sur le réseau cantonal structurant est établie et mise à 
jour de manière périodique et communiquée aux communes, associations régionales et bureaux d’agglomération, 
afin d’initier le plus souvent possible des projets d’aménagement et des réalisations conjoints. 

Avant d’initier un projet d’aménagement, la DGMR conduira une analyse préalable afin de confirmer l’itinéraire 
emprunté, en collaboration avec les communes concernées. 

Les projets d’aménagement hors localité dans des zones peu urbanisées sont menées avec l’appui technique du 
guichet cantonal vélo. Elles incluent les phases suivantes : 

• avant-projet ; 

• projet de l’ouvrage ; 

• procédures d’autorisation (enquête publique, expropriation, défrichement) ; 

• appels d’offres. 

Les projets d’aménagement à mener à proximité de centres régionaux ou d’agglomérations, qui présentent des 
enjeux spécifiques en termes d’aménagement de l’espace public et de gestion du trafic font en outre l’objet d’une 
phase d’étude préliminaire.  

Les communes territorialement concernées par ces projets sont informées et consultées dans le cadre de leur 
élaboration par la DGMR. Dans les cas où des aménagements incombant aux communes sont prévus dans la 
continuité du projet d’aménagement cantonal, une coordination au stade du projet et idéalement au cours de la 
réalisation sera proposée à la commune. Les modalités de coordination et de collaboration seront convenues avec 
elle. La DGMR assurera en outre une coordination des interventions avec les cantons et pays frontaliers. 

Les ETP sollicités dans le cadre du présent EMPD permettront d’assurer la conduite des études décrites ci-dessus. 
Les ETP nécessaires au pilotage des réalisations seront sollicités ultérieurement dans le cadre des demandes de 
crédits d’ouvrage. 

2.1.4 Période transitoire pour l’équipement du réseau cantonal structurant hors localité 

L’élaboration de projets d’infrastructures routiers nécessitent en moyenne 3 à 5 ans. Certains projets initiés avant 
l’actualisation de la stratégie cantonale vélo ne répondront pas toujours aux nouveaux standards fixés. Avant 
l’atteinte d’un certain rythme de croisière, la DGMR assumera la charge d’évaluer pour chaque projet l’opportunité 
ou non de le retarder afin de le mettre en conformité avec la nouvelle stratégie selon les cas de figure suivants : 

• Les projets prêts à être réalisés avec un niveau qualitatif suffisant mais ne répondant pas pleinement aux 
standards de la stratégie 2035 seront menés à terme ; 

• Les projets d’entretien urgents, avec risques de dégradation des conditions de sécurité ou de la substance 
de la route impliquant des surcoûts en cas de retard seront réalisés, moyennant une intervention ultérieure 
pour la réalisation d’aménagements cyclables ; 
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• Les projets d’entretien moins urgents seront reportés, le temps d’élaborer un projet d’aménagement 
considérant les enjeux cyclables, si nécessaire, avec des mesures d’entretien léger dans l’intervalle ; 

• Les projets de réaménagement dont les études préliminaires débutent ou sont peu avancées nécessitant 
des ajustements seront repris pour atteindre les standards souhaités ; 

• Les projets de réaménagement en fin d’études préliminaires nécessitant des ajustements seront repris en 
phase d’avant-projet ou de projet d’ouvrage. 

Le Conseil d’Etat charge la DGMR d’assurer la mise en place d’un processus de transition efficient en procédant, 
pour chaque projet, à une pesée d’intérêt tenant compte des délais, coûts de réalisation et gênes additionnels qui 
seraient induits par : 

• De nouvelles études en vue d’une mise en conformité des aménagements ; 

• Un décalage temporel de travaux d’entretien nécessitant des interventions préventives additionnelles ; 

• Des interventions multiples sur un même tronçon. 

Cette période de transition sera minimisée autant que faire se peut et nécessitera une certaine marge d’appréciation 
de cas en cas. 

2.1.5 Entretien des aménagements cyclables sur le réseau cantonal hors localité 

Le Canton assurera dès 2023 l’entretien constructif, le nettoyage et le déneigement des aménagements cyclables, 
bandes et pistes cyclables, situés sur les routes cantonales hors localité du réseau cantonal structurant en dérogation 
de l’art. 54 al.3 LRou.  

Afin d’offrir un niveau de service acceptable, l’accent doit être mis notamment sur le balayage afin de limiter les 
risques de chute et de crevaison. Les coûts annuels pour exploiter le réseau actuellement à charge des 
communes est estimé à CHF 360’000.-. Au fur et à mesure de l’extension du réseau cantonal structurant hors 
localité, les coûts devront être adaptés dans le budget de fonctionnement. Les méthodes d’exploitation 
seront adaptées avec du matériel adéquat pour les pistes cyclables.  

L’entretien et l’exploitation du réseau cyclable en localité incombe aux communes. Le présent EMPD prévoit des 
dispositions pour soutenir les communes dans leurs tâches d’entretien constructif du réseau cantonal utilitaire 
structurant (voir chapitre 2.2.1 ci-dessous).   

Les modalités de prise en charge de l’entretien constructif, du nettoyage et du déneigement du réseau cyclable 
cantonal complémentaire et du réseau cyclable cantonal de loisirs sont à définir dans le cadre des études 
complémentaires mentionnées au chapitre 2.1.6.  

2.1.6 Etudes complémentaires pour la mise en œuvre de la stratégie cantonale vélo 2035 

Outre les études nécessaires à préciser certains éléments du réseau cantonal structurant, à définir le réseau cantonal 
complémentaire et à réviser le réseau cantonal de loisirs, l’actualisation de la stratégie cantonale vélo a permis 
d’identifier de nouveaux besoins et domaines d’intervention. L’ampleur de l’action de l’Etat dans ces domaines et 
les mesures correspondantes n’ont à ce stade pas été précisées. Il apparaît donc nécessaire de le faire dans le cadre 
d’études complémentaires. Ces études seront menées par la DGMR en concertation avec les services et partenaires 
concernés.  

Elles visent à définir le rôle de l’Etat ainsi que les orientations et moyens cantonaux à solliciter le cas échéant par 
la suite, notamment dans les domaines suivants : 

• Développement de la pratique du VTT ; 

• Développement de l’intermodalité (ex : vélos en libre-service, modalités d’embarquement dans les 
transports publics, etc.) ; 

• Outils de suivi (monitoring de la stratégie). 

2.1.7 Mesures de promotion du vélo 

Le Conseil d’Etat confie au Département des infrastructures et des ressources humaines la conduite technique et 
la coordination de la politique cantonale de promotion du vélo dans le cadre de la plateforme cantonale à constituer 
par la DGMR.  
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Un organe de pilotage politique de cette plateforme cantonale pour la promotion du vélo sera présidé par le ou la 
Chef(fe) du département en charge des infrastructures. Il intégrera les Chef(fe)s des départements en charge des 
institutions et du territoire ainsi que de l’environnement et de la sécurité. 

La DGMR définit les modalités de mise en œuvre des mesures de promotion visées au chapitre 1.5.1. Lorsqu’elles 
impliquent d’autres services de l’administration cantonale concernés par les incidences territoriales, 
environnementales, économiques, sociales, économiques ou encore sanitaires associées à la pratique du vélo, les 
services se coordonnent dans le cadre de la plateforme cantonale à mettre en place par la DGMR. Les services et 
entités suivantes seront notamment associés à cette plateforme cantonale : 

• Direction générale du territoire et du logement 

• Police cantonale 

• Direction générale de l'environnement 

• Département de la formation, de la jeunesse et de la culture 

• Service de l'éducation physique et du sport 

• Direction générale de la santé 

• Service de la promotion économique. 

La plateforme cantonale inclut des rencontres périodiques interservices et associe des acteurs externes en fonction 
des thématiques abordées. Elle permet de : 

• Coordonner la mise en œuvre des mesures de la 1ère étape et les activités des différents services  

• Valoriser les synergies d’interventions et de moyens entre services 

• Consulter les acteurs et partenaires institutionnels ou associatifs externes concernés. 

L’ensemble des services et départements déploient leurs activités conformément aux buts identifiés par le Conseil 
d’Etat dans la stratégie cantonale vélo 2035. 

2.2 2ème projet de décret : subventions stratégie vélo 2035 étape 1 

2.2.1 Aménagement et entretien du réseau cantonal structurant en localité et sur les réseaux de tiers 

Afin d’assurer un aménagement coordonné du réseau cyclable cantonal quel que soit le propriétaire de la route, 
l’Etat soutient les communes pour l’aménagement et l’entretien constructif du réseau cantonal structurant. La 
DGMR est l’autorité compétente pour l’octroi, le suivi et le contrôle des subventions. 

 

 

1) Réseau cantonal structurant sur route cantonale en localité 

La subvention cantonale de 50% s’applique aux études et réalisations d’aménagements cyclables localisées sur le 
réseau cyclable cantonal structurant. Ce taux s’applique également en matière d’entretien constructif. Les tâches 
d’entretien courant ou d’exploitation sont exclues de cette subvention.  

Dans les agglomérations où les mesures de mobilité pour les deux-roues bénéficient déjà d’un soutien selon les 
dispositions prévues par la LMTP (art. 29a), le cumul des subventions est possible. Le taux de 50% ne s’applique 
alors qu’à la part non couverte par la subvention fédérale (entre 30% et 50% selon les projets d’agglomération) et 
cantonale (entre 15% à 20% selon les types d’ouvrage). 

La DGMR pourra accompagner et conseiller techniquement les communes ne disposant pas de services techniques 
spécialisés dans les études préliminaires de conception d’aménagements cyclables sur le réseau cantonal cyclable 
en localité.  

Canton et communes collaborent à la conception d’aménagements cyclables cohérents et continus en et hors 
localité. Dans ce but, et tant que faire se peut, les projets d'aménagement cantonaux et communaux puis les 
réalisations seront coordonnées, idéalement conduits simultanément ou même conjointement. A minimum, en cas 
de réalisations différées, la DGMR s'assurera qu'un aménagement qualitatif soit assuré dans les zones de transition 
entre domaines de compétence cantonal et communal. 

2) Réseau cantonal structurant empruntant une route alternative à la route cantonale  
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Lorsque le réseau cantonal structurant emprunte une route dont le Canton n’est pas propriétaire, l’Etat prend en 
charge l’intégralité des coûts d’étude et de réalisation des aménagements cyclables puis d’entretien, à l’exception 
des frais d’exploitation (balayage et déneigement). Dans ces cas, les communes délèguent à la DGMR la 
compétence de réaliser le projet puis d’entretenir les aménagements qui auront été réalisés. Les parties établissent 
par voie de convention les modalités d’organisation souhaitées. 

2.2.2 Ouvrages d’importance 

L’Etat soutient les communes pour les études et la réalisation d’ouvrages d’importance pour les vélos prévus dans 
le cadre d’études de réseaux cyclables régionaux validées par le Canton. 

Les ouvrages d’importance renvoient aux franchissements, aux aménagements cyclables nécessitant des travaux 
de génie civil importants ou aux voies vertes répondant aux critères des « voies express vélo » tels que définis par 
l’OFROU1. 

La DGMR est l’autorité compétente pour l’octroi, le suivi et le contrôle des subventions. 

1) Etudes préliminaires 

Les éventuelles études préliminaires nécessaires sont conduites par les communes, en partenariat avec le Canton 
représenté par la DGMR. La DGMR participe au suivi technique des études.  

Préalablement à l’adjudication du mandat d’étude, un accord est signé entre les partenaires de l’étude définissant 
les modalités de la subvention de l’Etat. La DGMR vérifie la conformité du cahier des charges avec les principes 
de la stratégie cantonale vélo 2035. 

Les résultats de l’étude sont validés par l’ensemble des partenaires concernés. Le versement de la subvention de 
l’Etat s’effectue une fois les résultats de l’étude validés et l’ensemble des prestations du mandat réalisées. 

2) Avant-projet, projet d’ouvrage, mise à l’enquête et appel d’offres 

Une convention est signée entre la DGMR et le pilote du projet sur la base des résultats des études préliminaires. 
La convention fixe les modalités de la subvention de l’Etat. Elle reprend les résultats des études préliminaires 
validés par les partenaires concernés. 

Les résultats de l’avant-projet et du projet d’ouvrage font l’objet d’une validation par les partenaires concernés.  

Le versement de la subvention de l’Etat s’effectue lorsque l’ensemble des prestations sont réalisées. 

3) Projet d’exécution, exécution de l’ouvrage et mise en service 

Une convention de financement est signée entre la DGMR et le maître de l’ouvrage sur la base du projet d’ouvrage. 
Elle fixe les modalités de la subvention de l’Etat et reprend les conditions fixées par la convention signée pour la 
première étape d’étude. 

Les résultats du projet d’exécution font l’objet d’une validation par les partenaires concernés. 

Le versement de la subvention de l’Etat s’effectue, après réalisation de l’ouvrage, sur présentation des factures 
rentrées. 

2.3 Obligation de renseigner 

Les maîtres d’ouvrage ayant bénéficié d’une subvention au titre du présent crédit cadre sont tenus de renseigner la 
DGMR quant à son usage.  

Les informations à transmettre et, le cas échéant, la périodicité du suivi sont précisées par la DGMR lors de 
l’établissement des conventions et font partie des clauses de la subvention de l’Etat. 

2.4 Impact sur les surfaces d’assolement  

L’équipement du réseau cantonal structurant selon des standards plus élevés ainsi que d’éventuelles sections 
d’itinéraires de loisirs n’empruntant pas le réseau des routes existantes nécessiteront des élargissements routiers et 
des emprises, dont certaines sur des surfaces d’assolement (SDA). Ce besoin d’emprise est appuyé par l’évolution 
de la norme SN 40’060 Cycles - Bases dont la révision en cours s’oriente vers des gabarits plus généreux et un 
nombre plus important de situations dans lesquelles un aménagement sécurisé est recommandé. Sur le fond, ces 

 
1https://www.astra.admin.ch/dam/astra/fr/dokumente/langsamverkehr/velobahnen_-

_grundlagendokument2015.pdf.download.pdf/voies_express_velodocumentdebase2015.pdf  
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emprises nécessaires reposent sur le nouvel article constitutionnel fédéral sur les voies cyclables, dont le projet de 
loi d’application fédérale prévoit des réseaux de qualité, idéalement séparés du trafic motorisé et des piétons. 

On estime à 23% la part du futur réseau cantonal structurant bordé par des SDA. Les surfaces de SDA pour 1’100 
kilomètres de réseau à aménager en 20 ans selon un scénario « maximaliste » sont estimées à une centaine 
d’hectares, soit 5ha par an. Les surfaces additionnelles pour l’aménagement du réseau cantonal complémentaire, 
des réseaux régionaux et des itinéraires de loisirs à réviser ne peuvent pas encore être chiffrées mais le seront une 
fois définis dans le cadre des études à mener lors de la 1ère étape de mise en œuvre.  

Les conditions à remplir pour justifier une emprise sur les SDA figurent dans la mesure F12 – Surfaces 
d’assolement du PDCn. Il y a lieu d’établir d’une part que le projet répond à un objectif important pour le canton 
et d’autre part que l’emprise est indispensable (absence de variantes satisfaisantes) et optimale.  

La mesure F12 considère que les projets de mobilité douce répondent à la première condition1. Au surplus, la 
Stratégie cantonale vélo 2035 du Conseil d’Etat ainsi que les bases légales et principes décrits aux chapitres 1.2.4, 
2.1.1 et 2.1.2 permettront de justifier les emprises sur les surfaces d’assolement (SDA) indispensables à la 
concrétisation des réseaux cantonaux et régionaux planifiés. 

Les projets résultant de la nouvelle stratégie entreront dans le processus de priorisation des projets prévus par le 
PDCn. Dans le cadre des études de projet, une atteinte minimale en termes d’emprise sera recherchée et vérifiée 
en deux temps : 

1. Analyse préalable des différentes alternatives de tracé répondant aux objectifs de la stratégie ; 

2. Elaboration des projets selon l’itinéraire retenu en visant une atteinte minimale, en tenant compte du 
contexte local et dans le respect de l’état des connaissances et normes permettant d’atteindre les niveaux 
de sécurité et de qualité visés. 

 

 
1 Mesure F12 du PDCn, Principes de mise en œuvre, A. Types de projets pouvant empiéter sur les SDA, sous réserve des autres conditions de 

l’art. 30 OAT, mesure A23 – mobilité douce : « projets de mobilité douce » 
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3. CONSEQUENCES DU 1ER PROJET DE DECRET  

Les conséquences du projet de décret accordant au Conseil d’Etat un crédit d’études de CHF 28'600’000 pour 
financer des études d’aménagement du réseau cyclable cantonal, des mesures de promotion et d’impulsion à la 
mise en œuvre de la stratégie cantonale vélo 2035, la participation cantonale aux études de réseaux cyclables 
régionaux, ainsi qu’un centre de compétences vélo à la DGMR sont les suivantes : 

3.1 Conséquences sur le budget d'investissement 

L’objet d’investissement est inscrit sous l’EOTP I.000821.01 « Stratégie vélo 2035 étape 1 ». Il est prévu au budget 
2022 et au plan d’investissement 2023-2026 avec les montants suivants :  

(En milliers de CHF) 

Intitulé Année  
2022 

Année  
2023 

Année  
2024 

Année  
2025 

Année  
2026 

 Budget d’investissement 2022 et 
plan 2023-2026 

3'000 

 

8'000 8'000 8'000 8'000 

Les dépenses et recettes faisant l’objet de l’EMPD sont planifiées de la manière suivante :  
(En milliers de CHF) 

Intitulé Année  
2022 

Année  
2023 

Année  
2024 

Année  
2025 et 

suivantes 

Total 

 Investissement total : dépenses 
brutes 

5’930 5’930 5’930 10’810 28’600 

 Investissement total : recettes de 
tiers 

0 0 0 0 0 

 Investissement total : dépenses 
nettes à la charge de l’Etat 

5’930 5’930 5’930 10’810 28’600 

Lors de la prochaine réévaluation budgétaire, les tranches de crédits annuelles seront adaptées dans le cadre de 
l’enveloppe octroyée.  

3.2 Amortissement annuel 

L’amortissement est prévu sur 10 ans à raison de CHF  2'860’000 par an. 

3.3 Charges d'intérêt 

La charge annuelle d’intérêt sera de (CHF 28'600’000 x 4% x 0.55) CHF 629’200. 

3.4 Conséquences sur l'effectif du personnel  

Le projet de décret accordant au Conseil d’Etat un crédit d’études de CHF 28'600’000 pour financer des études 
d’aménagement du réseau cyclable cantonal, des mesures de promotion et d’impulsion à la mise en œuvre de la 
stratégie cantonale vélo 2035, la participation cantonale aux études de réseaux cyclables régionaux, ainsi qu’un 
centre de compétences vélo à la DGMR comprend le financement de dix ETP, en CDD de 4 ans, renouvelables 
jusqu’à une durée cumulée de 6 ans au plus, en dérogation à l’article 34 al.2 RLPers et conformément à la décision 
CE du 2 juin 2021, pour un total de CHF 8'850’000. 
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Nombre d’ETP : 10 

Types de contrat et durée :  

9 CDD de 4 ans, renouvelables jusqu’à une durée cumulée de 6 ans et pérennisés en CDI une fois arrivés à 
échéance. 

1 CDD de 4 ans, renouvelable jusqu’à une durée cumulée de 6 ans. 

Types de fonction (voir description au chapitre 1.4.3) : 

9 postes de chef-fe-s de projet (divisions planification, infrastructures, entretien et management des transports)  

- 6 ingénieurs mobilité ou spécialistes de la mobilité cyclable 

- 2 ingénieurs civils 

- 1 responsable de l’attribution de subventions 

1 poste de responsable de signalisation (division entretien) 

Coût annuel (y c. charges sociales de 21.33%): CHF 1'475’000 

 

A l’exception d’un des postes, dont l’activité cessera une fois les études des réseaux régionaux achevées, la 
contribution des membres de ce centre de compétences restera indispensable au-delà de 6 ans pour la conduite des 
étapes suivantes de mise en œuvre de la stratégie cantonale vélo 2035. Dans ces cas et pour régulariser ces 
engagements, des contrats de durée indéterminée devront être prévus, conformément à la décision CE du 2 juin 
2021. Des demandes seront intégrées dans le processus budgétaire. Les ressources nécessaires à la conduite des 
travaux correspondants pourraient même être renforcés. 

3.5 Autres conséquences sur le budget de fonctionnement 

La prise en charge de l’entretien de pistes cyclables décrite au chapitre 2.1.5 impactera le budget de fonctionnement 
de manière progressive et suivant le rythme d’équipement des routes cantonales hors localité, soit CHF 360’000 
dès 2023, CHF 420'000.- en 2024 et CHF 510'000.- en 2025.  

3.6 Conséquences sur les communes  

La contribution cantonale aux études de réseaux cyclables régionaux permettra un allégement des coûts d’études 
et de coordination pour les communes et associations régionales concernées. Le Canton fournira un appui 
technique qui permettra d’accélérer le rythme de mise en œuvre.  

La création d’un centre de compétences vélo, dont la pérennisation et le renforcement du guichet cantonal vélo, 
permettra de renforcer l’appui donné aux communes. 

Les conséquences des subventions pour l’aménagement et l’entretien constructif du réseau structurant en localité 
et la réalisation d’ouvrages d’importance couvertes par le 2ème projet de décret sont développées au chapitre 4.6.  

3.7 Conséquences sur l'environnement, le développement durable et la consommation d'énergie 

S’agissant d’un crédit d’études, les conséquences immédiates sur l'environnement le développement durable et la 
consommation d’énergie sont limitées. Toutefois le développement des mesures et projets résultant de la 
réalisation future des aménagements et mesures étudiées auront des conséquences majeures. En effet, le 
développement des modes actifs de manière générale, et du vélo en particulier favorise le report modal des usagers 
des modes de transport individuels motorisés vers des modes non seulement plus respectueux de l'environnement 
et mais également bénéfiques pour la santé.  

En renforçant les moyens humains et cantonaux dédiés au développement des infrastructures pour les vélos et aux 
mesures de promotion touchant à la culture du vélo, cet EMPD permet d’accélérer le report modal, la modification 
des pratiques de mobilité individuelle et l’augmentation de la part de véhicules privés à faibles émissions 
conformément aux ambitions du Plan climat vaudois décrites au chapitre 1.2.1. 

Il contribue également à l’atteinte des objectifs d’assainissement de l’air dans le périmètre du plan Opair de 
l’agglomération Lausanne-Morges. 
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3.8 Programme de législature et PDCn (conformité, mise en œuvre, autres incidences) 

La promotion renforcée du vélo selon la stratégie cantonale révisée à l’horizon 2035 permet de favoriser le report 
modal vers une mobilité douce et non-polluante conformément aux intentions du Plan directeur cantonal (mesure 
A23 mobilité douce), ainsi qu’au programme de législature 2017-2022 détaillés au chapitre 1.2.1. 

3.9 Loi sur les subventions (application, conformité) et conséquences fiscales TVA  

Le projet de décret est conforme à la loi sur les subventions (LSubv ; BLV 610.15). La part du décret dévolue aux 
mandats externes est concernée par la TVA au taux de 7.7%. Cette dernière a été prise en compte dans la 
détermination des montants sollicités. 

3.10 Conformité de l'application de l'article 163 Cst-VD  

La détermination du caractère nouveau ou lié du projet de décret implique un examen sous l’angle de l’article 163, 
2ème alinéa de la Constitution cantonale, du projet d’investissement envisagé. 

L’article 163, alinéa 2, de la Constitution cantonale oblige, entre autres, le Conseil d’Etat, lorsqu’il introduit une 
charge nouvelle « à s’assurer de son financement et à proposer, le cas échéant, les mesures fiscales ou 
compensatoires nécessaires ». 

La notion de charge nouvelle est définie par opposition à celle de la dépense liée. Une dépense est liée lorsqu’elle 
est absolument indispensable à l’exécution d’une tâche publique ou d’une disposition légale en vigueur. A 
l’analyse, il convient d’examiner en particulier la marge de manœuvre dont dispose l’autorité quant au principe de 
la dépense, quant à sa quotité et quant au moment où elle doit être engagée (art. 7 al. 2 LFin). La solution choisie 
doit se limiter au strict nécessaire au vu des contraintes juridiques et techniques. 

3.10.1 Principe de la dépense 

Le 1er projet de décret consiste à financer des études d’aménagement du réseau cyclable cantonal, des mesures de 
promotion et d’impulsion à la mise en œuvre de la stratégie cantonale vélo 2035, la participation cantonale aux 
études de réseaux cyclables régionaux, ainsi qu’un centre de compétences vélo à la DGMR. Ces moyens humains 
et financiers renforcés visent à : 

1. Accélérer l’aménagement d’un réseau cyclable cantonal étendu, selon des standards qualitatifs plus élevés 
et de manière coordonnée entre Canton et communes, en tenant compte de l’évolution des pratiques liées 
notamment au développement de l’assistance électrique ; 

2. Mener les études complémentaires nécessaires à la consolidation du réseau cyclable cantonal, définir les 
modalités de mise en œuvre de la 1ère étape et développer les domaines d’action de la stratégie 2035 au-
delà de la 1ère étape.  

3. Assurer des réseaux cyclables offrant un maillage suffisant en soutenant les régions dans les études de 
réseaux cyclables régionaux en complément au réseau cyclable cantonal ; 

4. Renforcer la promotion du vélo pour une appropriation du vélo par toutes les couches de la population et 
par les acteurs publics ou privés qui ont un impact sur les services et infrastructures facilitant l’usage du 
vélo au quotidien ; 

Cette contribution vise à répondre au PDCn (1), au plan des mesures OPair de l’agglomération Lausanne – Morges 
(2), au Plan climat vaudois (3), présentés au chapitre 1.2.1 du présent exposé des motifs. Elle répond en outre à la 
LRou (4) ainsi qu’à la récente modification de la Constitution fédérale intégrant des dispositions sur les voies 
cyclables et des conséquences qui en découlent pour les cantons sous la forme du projet de loi fédérale sur les 
voies cyclables toutes deux décrites au chapitre 1.2.4. 
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(1) Plan directeur cantonal  

À sa mesure A23, le PDCn donne au Canton la tâche « d’encourager les déplacements à pied et en deux-roues non 
motorisés, surtout à l’intérieur des agglomérations, à proximité des centres, ainsi que dans le cadre des 
déplacements scolaires, touristiques et de loisirs, avec pour objectif d’optimiser les chaînes de mobilité. L’objectif 
est d'offrir la possibilité d'utiliser les moyens de déplacement doux en toute sécurité et par des cheminements 
conviviaux ». Il donne en outre compétence au service en charge de la mobilité la responsabilité d’élaborer la 
planification du réseau deux-roues et lie les autorités par les principes suivants : 

• traiter systématiquement, avec une importance comparable à celle donnée aux autres moyens de 
transports, la mobilité douce lors d'interventions sur le territoire (plans directeurs, plans d’affectation, 
permis de construire) ;  

• sensibiliser la population et l'ensemble des acteurs économiques et politiques ;  

• développer une urbanisation de proximité favorisant les déplacements doux ;  

• améliorer la qualité des interfaces et développer la complémentarité entre transports publics et 
déplacements doux ; 

• mettre en valeur et assurer la continuité des itinéraires pédestres et cyclistes dédiés à la mobilité douce de 
loisirs et de tourisme (inventaire cantonal des chemins de randonnée pédestre ; itinéraires SuisseMobile). 

Le 1er projet de décret répond à cet objectif en donnant au Conseil d’Etat les moyens de rattraper le retard dans 
l’équipement du réseau cantonal selon la stratégie cantonale vélo à l’horizon 2020 en application des normes en 
vigueur mais aussi d’équiper rapidement un réseau cantonal structurant à l’horizon 2035 correspondant aux 
pratiques et aux besoins d’aujourd’hui. Le réseau cyclable cantonal pour les besoins quotidiens doit non seulement 
permettre de rejoindre à vélo les interfaces de transports publics et centres du Canton mais également de les relier 
de manière sûre et confortable à tout âge, en particulier lorsqu’ils sont distants de moins de 10 kilomètres.  

Les moyens demandés pour la révision des itinéraires de loisirs, qui empruntent parfois des zones aujourd’hui 
industrialisées ou des routes cantonales sans aménagements cyclables où le trafic est important, contribuent quant 
à eux à « mettre en valeur et assurer la continuité des itinéraires pédestres et cyclistes dédiés à la mobilité douce 
de loisirs et de tourisme » listées dans les mesures à prendre par le Canton.  

Les conditions permettant d’assurer un transfert modal ne pouvant exclusivement reposer sur le développement 
d’un réseau cantonal cyclable, les moyens demandés sont nécessaires à l’impulsion et à la conduite des études des 
réseaux cyclables régionaux qui définiront, de concert avec les communes et régions, les actions nécessaires à leur 
échelle.  

La mesure A23 inclut enfin une action cantonale pour « sensibiliser la population et l’ensemble des acteurs 
économiques et politiques » à la mobilité douce. Le présent projet de décret répond à cet objectif en donnant 
notamment au Conseil d’Etat les moyens de : 

• poursuivre et de renforcer l’appui technique offert par le guichet vélo cantonal ; 

• développer des actions de communication, promotion et formation en coordination avec les autres 
services cantonaux. 

(2) Plan des mesures Opair de l’agglomération Lausanne-Morges 

Le réseau cyclable utilitaire structurant et de loisirs 2035, de même que les mesures de promotion financées par le 
1er projet de décret concrétisent la mesure M0-8 du Plan Opair qui prévoit notamment : 

• « le développement d’un réseau d’itinéraires continus, maillés et sécurisés, l’amélioration des conditions 
de rabattement sur les transports publics, et une offre de places de stationnement pour les vélos en nombre 
suffisant et sécurisée. » 

• que, « lors de chaque projet de réaménagement du réseau routier, les collectivités publiques prennent en 
compte les besoins de la mobilité douce, afin d’améliorer la qualité et la sécurité des itinéraires piétonniers 
et cyclables. » 

• qu’« en complément au développement d’infrastructures pour les piétons et les cyclistes […], la mobilité 
douce est soutenue par des démarches de promotion de divers ordres visant à renforcer son image, à 
modifier les attitudes à son égard et, au bout du compte, à augmenter sa pratique. ». 

Par un aménagement proactif des liaisons cyclables du réseau cantonal structurant entre l’agglomération Lausanne-
Morges et les centres situés en périphérie, le Canton favorise le report modal et renforce les effets recherchés par 
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la mesure MO-8 dans le périmètre du Plan Opair. Ces effets seront d’autant plus importants grâce au maillage 
complémentaire offert par les réseaux cyclables régionaux dans les territoires situés aux frontières de 
l’agglomération Lausanne-Morges. 

(3) Plan climat vaudois 

Le Plan climat vaudois prévoit d’augmenter l’attractivité du vélo en s’appuyant sur une révision de la stratégie 
cantonale de promotion du vélo impliquant : 

a) une adaptation du réseau cyclable cantonal aux besoins nouveaux au travers d’infrastructures de qualité 
et d’une dynamisation de leur réalisation ; 

b) un appui aux communes ; 

c) la pérennisation du guichet vélo cantonal. 

Ce 1er projet de décret concrétise directement les points a) et c) de cette mesure dont le résultat attendu est la 
création d’un réseau cyclable cantonal continu, sûr, attractif et permettant un recours accru au vélo comme moyen 
de transport quotidien.  

(4) Loi sur les Routes 

En application des articles 3, 8, 10 et 25 de la LRou décrits au chapitre 1.2.4, le Canton a la responsabilité de 
planifier des voies cyclables répondant aux besoins de la population et de l’économie, d’en assurer l’usage commun 
dans de bonnes conditions de sécurité et de fluidité et de s’assurer de la concordance des réseaux sur les routes de 
sa compétence.  

À quelques exceptions près, les vélos sont autorisés sur l’ensemble du réseau routier cantonal et communal. En 
généralisant la construction d’aménagements cyclables sur les routes cantonales hors traversées de localité du 
réseau structurant qui coïncide avec les axes les plus chargés et où les vitesses dépassent 50km/h, le Canton répond 
aux obligations minimales de sécurité qui lui incombent selon la LRou en application des normes en vigueur. De 
même, en prenant en charge l’entretien constructif, le nettoyage et le déneigement des pistes cyclables hors localité, 
le Canton assure la viabilité de ces équipements en tout temps sur les routes de sa compétence, répondant ainsi à 
l’objectif général de sécurité, en particulier pour les cyclistes. Enfin, en soutenant les études de réseaux cyclables 
régionaux, le Canton pose les bases d’une vision coordonnée avec les communes tout en respectant leurs 
prérogatives sur les routes de leur compétence.      

3.10.2 Quotité de la dépense 

Le Conseil d'Etat considère qu’un investissement de CHF 28'600’000 est le minimum nécessaire à l’impulsion 
de la mise en œuvre de la stratégie cantonale vélo 2035 par des moyens financiers et des ressources humaines 
adaptées aux ambitions visant à rattraper le retard par rapport à d’autres cantons suisses. La seule pérennisation du 
guichet vélo cantonal ne permet pas d’atteindre un tel objectif. 

Ce montant est considéré comme proportionné puisqu’il permet une action proactive et plus appuyée sur les routes 
présentant les potentiels d’utilisateurs les plus élevés et les plus grands enjeux pour le vélo en termes de volumes 
de trafic et de vitesse de circulation, en application des normes VSS en vigueur. Avec un soutien à hauteur de 75% 
pour les études de réseaux cyclables régionaux, il permet en parallèle aux communes de concentrer leurs moyens 
sur les futures réalisations qui en découlent. Il en résultera une action mieux coordonnée aussi bien en termes 
d’infrastructures que de promotion, domaine auquel l’Etat consacre aujourd’hui peu de ressources. 

La mobilité représente proportionnellement la plus grande part des gaz à effet de serre produits sur le territoire 
vaudois. Toute action permettant d’accélérer le développement de solutions alternatives aux transports individuels 
motorisés contribue directement à la lutte contre le réchauffement climatique, dont les conséquences financières 
seront très élevées pour les collectivités. Le vélo offre en outre des opportunités de loisirs de proximité et de 
tourisme 4 saisons profitant à l’économie et au tourisme local. 

L'essentiel des montants sollicités vise à conduire des projets d’aménagement et à doter la DGMR des moyens 
humains nécessaires à les conduire. Les montants et ressources humaines ont été estimés avec l'objectif de réaliser 
dans un délai de 10 ans la moitié du réseau cantonal cyclable utilitaire structurant, au vu de l’ampleur attendue des 
réalisations et de l'expérience de la DGMR dans la conduite de tels projets. 

3.10.3 Moment de la dépense 

Le moment de la dépense est fixé par le temps nécessaire aux études de réseaux cyclables régionaux et au 
développement des projets d’infrastructures qui nécessitent en moyenne entre 3 et 5 ans entre les premières phases 
d’études et leur réalisation effective. Il est également dicté par l'urgence climatique votée par le Grand Conseil via 
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une résolution le 19 mars 2019. Il répond également au retard objectif du Canton dans son équipement en matière 
d’aménagements cyclables alors que ce mode de déplacement s’est fortement développé, notamment du fait de 
l’émergence de vélos à assistance électrique. Pour ces trois raisons, il apparaît opportun de ne pas différer les 
dépenses dans le temps. 

3.10.4 Conclusion 

En regard des éléments exprimés ci-dessus, le crédit d’investissement comporte des dépenses qui sont considérées 
comme liées. Le projet de décret n'est donc pas soumis aux exigences de l'article 163, 2e alinéa Cst-VD. 

Le décret est toutefois soumis au référendum facultatif, dans la mesure où l’État peut disposer d’une marge de 
manœuvre pour atteindre l’objectif visé.  

3.11 Découpage territorial (conformité à DecTer) 

Néant 

3.12 Incidences informatiques 

Néant 

3.13 RPT (conformité, mise en œuvre, autres incidences) 

Néant 

3.14 Simplifications administratives 

Néant 

3.15 Protection des données 

Néant 
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3.16 Récapitulation des conséquences du projet sur le budget de fonctionnement  

Le tableau suivant présente la récapitulation des conséquences financières sur le budget de fonctionnement de 
l’Etat.  

En milliers de francs 

Intitulé Année  
2022 

Année  
2023 

Année  
2024 

Année  
2025 

Total 

Personnel supplémentaire (ETP)      

Frais d'exploitation      

Charge d'intérêt  629.2 629.2 629.2 1'887.6 

Amortissement  2'860.0 2'860.0 2'860.0 8'580.0 

Prise en charge du service de la dette      

Autres charges supplémentaires 
(entretien aménagements cyclables) 

 360 420 510 1’290 

Total augmentation des charges  3'849.2 3'909.2 3'999.2 11'757.6 

Diminution de charges      

Revenus supplémentaires       

Revenus supplémentaires 
extraordinaires des préfinancements 

     

Total net  3'849.2 3'909.2 3'999.2 11'757.6 
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4. CONSEQUENCES DU 2EME PROJET DE DECRET  

Les conséquences du projet de décret accordant au Conseil d’Etat un crédit d’investissement de CHF 13’250’000.- 
pour financer la participation de l’Etat à l’aménagement du réseau cyclable cantonal sur des routes appartenant à 
des tiers ainsi qu’à des ouvrages d’importance d’intérêt régional sont les suivantes : 

4.1 Conséquences sur le budget d'investissement 

L’objet d’investissement est inscrit sous l’EOTP I.000827.01 « Subventions stratégie vélo 2035 étape 1 ». Il n’est 
pas prévu au budget 2022 ni au plan d’investissement 2023-2026. Les montants inscrits sous l’EOTP 
I.000827.01 étaient initialement comprises dans l’EOTP I.000821.01 « Stratégie vélo 2035 étape 1 », objet du 1er 
décret. 

(En milliers de CHF) 

Intitulé Année  
2022 

Année  
2023 

Année  
2024 

Année  
2025 

Année  
2026 

 Budget d’investissement 2022 et 
plan 2023-2026 

0 0 0 0 0 

Les dépenses et recettes faisant l’objet de l’EMPD sont planifiées de la manière suivante :  
(En milliers de CHF) 

Intitulé Année  
2022 

Année  
2023 

Année  
2024 

Année  
2025 et 

suivantes 

Total 

 Investissement total : dépenses 
brutes 

2’650 2’650 2’650 5’300 13’250 

 Investissement total : recettes de 
tiers 

0 0 0 0 0 

 Investissement total : dépenses 
nettes à la charge de l’Etat 

2’650 2’650 2’650 5’300 13’250 

Lors de la prochaine réévaluation budgétaire, les tranches de crédits annuelles seront adaptées dans le cadre de 
l’enveloppe octroyée.  

4.2 Amortissement annuel 

L’amortissement est prévu sur 20 ans à raison de CHF 662’500 par an. 

4.3 Charges d'intérêt  

La charge annuelle d’intérêt sera de (CHF 13’250’000 x 4% x 0.55) CHF 291’500. 

4.4 Conséquences sur l'effectif du personnel  

Voir conséquences relatives au centre de compétences vélo développées au chapitre 3.4.  

4.5 Autres conséquences sur le budget de fonctionnement  

Néant 

4.6 Conséquences sur les communes  

Les investissements à consentir par les communes territoriales pour l’aménagement et l’entretien constructif du 
réseau structurant en localité ainsi que pour l’aménagement d’ouvrages d’importance pour les deux-roues en seront 
allégés. Le Canton pourra, pour les communes qui le souhaitent, assurer un appui technique financé grâce au 
premier projet de décret. La cohérence des aménagements en et hors traversée de localité en sera améliorée. 
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4.7 Conséquences sur l'environnement, le développement durable et la consommation d'énergie 

Le développement des modes actifs de manière générale, et du vélo en particulier favorise le report modal des 
usagers des modes de transport individuels motorisés vers des modes non seulement plus respectueux de 
l'environnement et mais également bénéfiques pour la santé.  

En renforçant l’appui du Canton aux communes en matière d’études et d’aménagement de réseaux cyclables, cet 
EMPD permet d’accélérer le report modal, la modification des pratiques de mobilité individuelle et l’augmentation 
de la part de véhicules privés à faibles émissions conformément aux ambitions du Plan climat vaudois décrites au 
chapitre 1.2.1. 

Il contribue également à l’atteinte des objectifs d’assainissement de l’air dans le périmètre du plan Opair de 
l’agglomération Lausanne-Morges. 

4.8 Programme de législature et PDCn (conformité, mise en œuvre, autres incidences)  

La promotion renforcée du vélo selon la stratégie cantonale révisée à l’horizon 2035 permet de favoriser le report 
modal vers une mobilité douce et non-polluante conformément aux intentions du Plan directeur cantonal, du Plan 
climat, du Plan Opair ainsi qu’au programme de législature 2017-2022 détaillés au chapitre 1.2.1. 

4.9 Loi sur les subventions (application, conformité) et conséquences fiscales TVA  

Le projet de décret est conforme à la loi sur les subventions (LSubv ; BLV 610.15). Les subventions octroyées en 
vertu de ce décret porteront également sur la TVA à laquelle les bénéficiaires de la subvention sont soumis. 

4.10 Conformité de l'application de l'article 163 Cst-VD  

La détermination du caractère nouveau ou lié du projet de décret implique un examen sous l’angle de l’article 163, 
2ème alinéa de la Constitution cantonale, du projet d’investissement envisagé. 

L’article 163, alinéa 2, de la Constitution cantonale oblige, entre autres, le Conseil d’Etat, lorsqu’il introduit une 
charge nouvelle « à s’assurer de son financement et à proposer, le cas échéant, les mesures fiscales ou 
compensatoires nécessaires ». 

La notion de charge nouvelle est définie par opposition à celle de la dépense liée. Une dépense est liée lorsqu’elle 
est absolument indispensable à l’exécution d’une tâche publique ou d’une disposition légale en vigueur. A 
l’analyse, il convient d’examiner en particulier la marge de manœuvre dont dispose l’autorité quant au principe de 
la dépense, quant à sa quotité et quant au moment où elle doit être engagée (art. 7 al. 2 LFin). La solution choisie 
doit se limiter au strict nécessaire au vu des contraintes juridiques et techniques. 

4.10.1 Principe de la dépense 

Le 2ème projet de décret consiste à financer la participation de l’Etat à l’aménagement du réseau cyclable cantonal 
structurant sur des routes appartenant à des tiers ainsi qu’à la réalisation d’ouvrages d’importance d’intérêt 
régional. Rejoignant les objectifs du 1er décret, ces subventions visent plus précisément à : 

1. Accélérer l’aménagement d’un réseau cyclable cantonal étendu, selon des standards qualitatifs plus élevés 
et de manière coordonnée entre Canton et communes, y compris en traversée de localité ; 

2. Soutenir les communes dans la réalisation d’ouvrages d’importance pour les deux-roues prévus dans le 
cadre des études de réseaux cyclables régionaux.  

Cette contribution vise à répondre au PDCn (1), au plan des mesures OPair de l’agglomération Lausanne – Morges 
(2), au Plan climat vaudois (3) et à la LRou (4). Ces aspects sont développés aux chapitres 1.2.1 et 1.2.4 du présent 
exposé des motifs. Les éléments déjà développés pour le premier décret ne sont pas repris ici. Tout comme pour 
le 1er décret, cette dépense permet une action coordonnée des autorités visée par la récente modification de la 
Constitution fédérale intégrant des dispositions sur les voies cyclables et des conséquences qui en découlent pour 
les cantons sous la forme du projet de loi fédérale sur les voies cyclables décrites au chapitre 1.2.4. 
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(1) Plan directeur cantonal  

Le 2ème projet de décret, contribue tout comme le premier, aux objectifs de promotion de la mobilité douce de la 
mesure A23. 

En dérogation de la LRou mais en conformité avec les intentions du récent Plan climat vaudois, il permet de 
soutenir les communes dans les tâches suivantes leur incombant selon le PDCn :  

• élaborer une stratégie qui favorise la mobilité douce dans le cadre des planifications directrices et 
des plans d'affectation ;  

• assurer, en collaboration avec le Canton, la continuité des itinéraires dédiés à la mobilité douce de 
loisirs et de tourisme. 

(2) Plan des mesures Opair de l’agglomération Lausanne-Morges 

Ce 2ème projet de décret concourt directement aux effets recherchés par la mesure MO-8 dans le périmètre du Plan 
Opair en améliorant les liaisons cyclables du réseau cantonal structurant de l’agglomération Lausanne-Morges et 
de ses connexions à la périphérie puisqu’il permet de : 

• Renforcer la continuité des aménagements cyclables en et hors traversée de localité ; 

• Eviter des détours par le soutien à des ouvrages d’importance, comme des franchissements, prévus dans 
le cadre des études de réseaux cyclables régionaux.  

(3) Plan climat vaudois 

Le Plan climat vaudois prévoit d’augmenter l’attractivité du vélo en s’appuyant sur une révision de la stratégie 
cantonale de promotion du vélo impliquant : 

• une adaptation du réseau cyclable cantonal aux besoins nouveaux au travers d’infrastructures de qualité 
et d’une dynamisation de leur réalisation ; 

• un appui aux communes ; 

• la pérennisation du guichet vélo cantonal. 

Ce 2ème projet de décret concrétise directement le point b) de cette mesure dont le résultat attendu est la création 
d’un réseau cyclable cantonal continu, sûr, attractif et permettant un recours accru au vélo comme moyen de 
transport quotidien et favorisant les loisirs de proximité.  

(4) Loi sur les Routes 

En application des articles 3, 8, 10 et 25 de la LRou déjà mentionnés au chapitre 3.10.1, le Canton a la 
responsabilité de planifier des voies cyclables répondant aux besoins de la population et de l’économie, d’en 
assurer l’usage commun dans de bonnes conditions de sécurité et de fluidité et de s’assurer de la concordance des 
réseaux sur les routes de sa compétence. Il peut en outre prendre des mesures pour assurer la sécurité et la fluidité 
du trafic sur les routes communales et les tronçons des routes cantonales en traversée de localité. 

Afin d’assurer la sécurité et la fluidité du trafic sur l’ensemble du réseau cantonal structurant, aussi bien en et hors 
traversée de localité, il est nécessaire que des mesures homogènes et compatibles soient réalisées simultanément 
par le Canton et les communes sur des tronçons de réseau contigus. En soutenant la réalisation et l’entretien 
constructif d’aménagements cyclables sur le réseau cantonal structurant en traversée de localité ou lorsqu’il 
emprunte une route alternative à la route cantonale, le Canton répond à cet impératif. Cette dépense est justifiée 
par les charges de trafic mesurées sur la plupart des axes qui le constituent et qui nécessitent des aménagements 
spécifiques pour les vélos selon les normes VSS en vigueur. Ces axes concentrent également les plus grands 
potentiels d’utilisateurs.  

4.10.2 Quotité de la dépense 

Le Conseil d’Etat considère qu’une participation à hauteur de 50% pour l’aménagement et l’entretien constructif 
du réseau cantonal structurant est nécessaire pour équiper de manière coordonnée et rapide le réseau cyclable à 
l’échelle cantonale. Ce soutien permet d’atteindre une plus grande équité régionale en soutenant le développement 
du vélo à l’échelle cantonale. En agglomération où le potentiel de développement est le plus élevé, ces subventions 
viennent renforcer le régime de subventions existant selon la LMTP mais ne s’appliquent qu’à la part non couverte 
par une autre subvention.  
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Un soutien ciblé à hauteur de 50% à la construction d’ouvrages d’importance d’intérêt régional qui dépassent les 
possibilités de financement des communes, en particulier des plus petites, constitue une aide proportionnée aux 
objectifs de la stratégie cantonale vélo 2035.  

Le taux de subvention correspond à celui fixé par la Loi sur les routes, en son article 56, s’agissant des subventions 
cantonales pour des travaux communaux sur des routes cantonales en traversées de localité. Le projet de décret 
élargit les dispositions de la LRou, à un taux identique, aux aménagements cyclables reconnus d'intérêt cantonal. 

4.10.3 Moment de la dépense 

Une politique cantonale de promotion du vélo ciblée exclusivement sur les tronçons routiers de compétence 
cantonale ne permet pas de réaliser des réseaux interconnectés, directs, sûrs, homogènes et attrayants 
spécifiquement visés par le Plan climat vaudois, par le Plan des mesures Opair de l’agglomération Lausanne-
Morges ainsi que par la future loi fédérale sur les voies cyclables. Elle nécessite une action simultanée du Canton 
et des communes afin d’obtenir la cohérence et la continuité nécessaires à la fonctionnalité des voies cyclables. Le 
niveau d’équipement du réseau cyclable cantonal atteint après 10 ans en s’appuyant uniquement sur une stratégique 
d’équipement par opportunité a montré ses limites. Pour ces raisons, il apparaît opportun de ne pas différer les 
dépenses dans le temps et d’agir de manière coordonnée à l’échelle cantonale et régionale pour aménager des 
réseaux de voies cyclables sûrs et attractifs. 

4.10.4 Conclusion  

En regard des éléments exprimés ci-dessus, le crédit d’investissement comporte des dépenses qui sont considérées 
comme liées. Le projet de décret n'est donc pas soumis aux exigences de l'article 163, 2e alinéa Cst-VD. 

Le décret est toutefois soumis au référendum facultatif, dans la mesure où l’État peut disposer d’une marge de 
manœuvre pour atteindre l’objectif visé. 

4.11 Découpage territorial (conformité à DecTer) 

Néant 

4.12 Incidences informatiques 

Néant 

4.13 RPT (conformité, mise en œuvre, autres incidences) 

Néant 

4.14 Simplifications administratives 

Néant 

4.15 Protection des données 

Néant 
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4.16 Récapitulation des conséquences du projet sur le budget de fonctionnement  

Le tableau suivant présente la récapitulation des conséquences financières sur le budget de fonctionnement de 
l’Etat.  

En milliers de francs 

Intitulé Année      
2022 

Année  
2023 

Année  
2024 

Année  
2025 

Total 

Personnel supplémentaire (ETP)      

Frais d'exploitation      

Charge d'intérêt  291,5 291,5 291,5 874,5 

Amortissement  662,5 662,5 662,5 1’987,5 

Prise en charge du service de la dette      

Autres charges supplémentaires      

Total augmentation des charges  954 954 954 2’862 

Diminution de charges      

Revenus supplémentaires       

Revenus supplémentaires 
extraordinaires des préfinancements 

     

Total net  954 954 954 2’862 
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5. RAPPORT DU CONSEIL D’ETAT AU GRAND CONSEIL SUR LE POSTULAT SEVERINE 
EVEQUOZ ET CONSORTS - POUR LA POURSUITE ET LE RENOUVELLEMENT D'UNE 
STRATEGIE CANTONALE DU VELO ! (18_POS_069) 

 

Rappel du postulat  

Les intentions énoncées par le Conseil d'Etat en matière de promotion du vélo remontent à 2010, dans la stratégie 
cantonale et de promotion du vélo. En 2013, le Grand Conseil, suite à deux motions et deux postulats des groupes 
verts, socialistes et PLR, votait un crédit cadre de CHF 13'300'000.- pour financer des subventions aux communes 
portant sur les mesures en faveur des deux-roues figurant en liste A des projets d'agglomération. Pour rendre 
possible ces subventions, il votait également un projet de loi modifiant la loi du 11 décembre 1990 sur les 
transports publics. Plus récemment, le Conseil d'Etat donnait réponse à l'interpellation du député Felix Stürner, 
qui s'interrogeait, entre autres, sur l'état d'avancement du développement de la stratégie globale de la mobilité 
douce dans le canton telle que prônée en 2010. 

Dans sa réponse, le Conseil d'Etat mentionnait les bases qui lui permettent aujourd'hui d'agir, en particulier les 
fiches A 23 et A 24 du Plan directeur cantonal (ci-après PDCn) tout comme les instruments décrits plus haut. 
Mentionnant également dans sa réponse, la question écrite du groupe Vert libéral de 2016, il réaffirmait quatre 
axes d'actions : 

1. Développer le vélo par le biais des projets d'agglomération ; 

2. Développer l'intermodalité entre le vélo et les transports publics ; 

3. Sensibiliser la population ; 

4. Sensibiliser et conseiller les responsables d'espaces publics. 

Par ailleurs, il mentionnait que le crédit-cadre voté en 2013 était engagé à hauteur de 51 % de son montant total, 
constatant un certain retard de mise en œuvre lié à la durée des procédures de mises à l'enquête puis de 
réalisations concrètes, et par ailleurs, le fait que ces mesures sont en mains communales. 

S'agissant des mesures cyclables des projets d'agglomération, le Conseil d'Etat entend présenter au Grand Conseil 
cette année un nouvel EMPD relatif à un deuxième crédit-cadre destiné à prendre le relais du crédit-cadre arrivé 
à échéance en décembre 2017. Dans le cadre de l'étude en cours d'une stratégie cantonale des interfaces de 
transport de voyageurs, en application de la mesure A24 du PDCn, le Conseil d'Etat entend également renforcer 
l'action cantonale en faveur de la promotion du vélo en dehors des agglomérations. Un EMPD y relatif, voire un 
projet de loi si cela s'avère nécessaire, sera présenté au Grand Conseil dans le courant de 2018. 

Si les postulant-e-s constatent que la thématique du vélo et de la mobilité douce est suivie par le Conseil d'Etat, 
elles/ils observent néanmoins-certaines lacunes. C'est ainsi que les récents crédits-cadres (EMPD 58 18) de CHF 
9'463'000.- pour financer les travaux d'élimination de six secteurs dangereux du réseau routier cantonal vaudois 
hors traversée de localité, soumis au Grand conseil, n'intégraient pas la création de voies et pistes cyclables. 

Cette prise en considération systématique des cycles lors de projets routiers est d'autant plus nécessaire 
qu'aujourd'hui de trop nombreux secteurs équipés débouchent bien souvent sur des jonctions dangereuses, 
d'autres non équipés présentent de forts risques et devraient dès lors faire l'objet de mesures circonstanciées. A 
cet égard, on peut noter le fait qu'au niveau fédéral le DETEC de Doris Leuthard soumettra prochainement le 
contre-projet à l'initiative vélo. 

Sur un autre plan, l'intermodalité entre le vélo et les autres modes de transport est insuffisamment promue 
aujourd'hui. De nombreuses sociétés de transports publics sont frileuses quant à l'accessibilité facilitée des vélos 
dans leurs véhicules. En matière de sensibilisation, l'exemplarité reste trop focalisée sur les villes, notamment 
Lausanne. Enfin, en termes d'espace public, bien que les acteurs de la construction représentent un levier 
important, force est de constater que les synergies sont encore trop peu d'usage entre collectivités publiques et 
propriétaires de bien-fonds, régies et constructeurs. 

Par conséquent, les postulant-e-s souhaitent ancrer les ambitions auxquelles les EMPD et projets de loi d'ores et 
déjà annoncés par le Conseil d'Etat doivent répondre et invitent le gouvernement à actualiser sa stratégie 
cantonale en faveur du vélo et de la mobilité douce principalement dans les domaines suivants : 

Infrastructure : 

1) Etablir ou rendre publique, une cartographie des secteurs prioritaires à l'intérieur et à l'extérieur des 
agglomérations ; 

2) Equiper dans la mesure du possible les infrastructures routières lors de réfections et d'entretien ; 
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3) Envisager des planifications régionales permettant des itinéraires cyclables continus ; 

4) Envisager les différentes interventions comme des opportunités pour la mise en œuvre d'infrastructures 
cyclophiles ; 

5) Etablir des connexions plus fines entre les aménagements pour cyclistes et les autres voies de circulation. 

Intermodalité : 

6) Favoriser les partenariats avec les sociétés de transports publics et privés du canton pour permettre la prise 
en charge facilitée des vélos et augmenter la tolérance à leur égard ; 

7) Adapter certaines règles de circulation, à l'exemple du tourner à droite au feu rouge, déjà autorisé dans certains 
cantons, ou encore développer les opportunités pour les vélos de rouler sur les voies de bus à la descente ou au 
plat. 

Sensibilisation : 

8) Soutenir l'organisation de cours de conduite, spécialement pour les plus jeunes, principalement en 
collaboration avec les milieux associatifs ; 

9) Elaborer des campagnes de sensibilisation « clé en main » à destination des communes ; 

10)Elaborer des campagnes cantonales favorisant en particulier l'usage multimodal de l'espace public. 

Espace public : 

11) Planifier de mesures incitatives en faveur de constructions en faveur des vélos par exemple des parkings 
spécifiques ; 

12) Identifier les freins à la mise en œuvre de mesures pour les vélos dans l'espace privé et élaborer des solutions 
; 

13) Collaborer avec les maîtres d'ouvrage privés pour l'aménagement des espaces à l'interface du domaine public 
; 

14) Renforcer le conseil dans le sens d'un soutien accru à la mobilité cycliste et développer le guichet vélo à la 
DGMR. 

Le vélo a de nombreuses vertus pour la santé et pour le climat. Son usage doit être fortement promu, la 
collaboration avec les associations de promotions de la mobilité douce et du vélo est une réelle opportunité à 
saisir sans retard. 

 

 
  



  

 

37 

 

 

Rapport du Conseil d’Etat 

Comme demandé par le postulat, le Conseil d’Etat a entamé la révision de la stratégie cantonale de promotion du 
vélo en août 2020 sous la direction du Département des infrastructures et des ressources humaines. Les ambitions 
renouvelées du Conseil d’Etat sont présentées dans la Stratégie cantonale de promotion du vélo – Horizon 2035 
(cf. brochure en annexe). La nouvelle stratégie ainsi que les moyens sollicités dans le cadre du présent EMPD pour 
la 1ère étape de mise en œuvre remplissent les objectifs visés par le postulat.   
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6. RAPPORT DU CONSEIL D’ETAT AU GRAND CONSEIL SUR LE POSTULAT ETIENNE 
RÄSS ET CONSORTS - POUR UNE POLITIQUE DE LA MOBILITE DOUCE TRANSVERSALE EN 
ADEQUATION AVEC LES ENJEUX CLIMATIQUES ET DE SANTE PUBLIQUE (19_POS_113) 

 

Rappel du postulat  

L'objectif de développer une mobilité multimodale a été renforcé dans la récente adaptation de notre plan 
directeur cantonal (PDCn). La ligne d'action A2 précise notamment que « le Canton favorise une mobilité 
multimodale afin de coordonner urbanisation, mobilité et environnement en assurant le développement de la 
mobilité douce et des transports publics afin de garantir à terme un meilleur équilibre entre les modes de 
déplacement ». 

Ce meilleur équilibre permettra une diminution des polluants atmosphériques émis en même temps que le CO2 
lors de la combustion des carburants fossiles. Il permettra également l'augmentation de la mobilité douce 
(également appelée mobilité active) qui entraînera à son tour un bénéfice important pour le climat comme pour 
la santé. Cependant, avec le réchauffement climatique, il faut s'attendre à des conditions météorologiques de plus 
en plus extrêmes. En particulier, les canicules ont pour effet d'augmenter la pollution de l'air, dont l'impact sur la 
santé vient se cumuler à celui de la chaleur. Ce processus est d'autant plus marqué en milieu bâti. 

Les aménagements en faveur de la mobilité douce (développement des pistes cyclable, de parcours piétons 
végétalisés, de connexions favorisées vers les centres de transports publics, etc.) offriraient de bons résultats tant 
en terme de réduction des émissions, que de réductions des nuisances liées au trafic (bruit, particules fines, 
encombrement) qui se répercutent gravement sur la santé et le bien- être. De plus, ils permettent d'encourager les 
Vaudois-es à davantage se mouvoir et de lutter ainsi également contre les effets de la sédentarisation. 

Or, l'objectif annoncé dans la mesure A23 du PDCn de « tripler les distances moyennes parcourues 
quotidiennement à vélo et doubler les distances moyennes parcourues quotidiennement à pied entre 2005 et 
l'horizon 2020 pour les déplacements non loisirs », n'est pas encore atteint. 

Cependant, l'augmentation de la mobilité douce ne peut se faire qu'en assurant les conditions bioclimatiques et 
de qualité de l'air la permettant. Les mesures la favorisant doivent en effet être accompagnées de mesures 
permettant de diminuer l'impact du réchauffement, en particulier en ce qui concerne les canicules. Parmi ces 
mesures, celles favorisant l'effet modérateur sur le climat de Ia végétation en milieu bâti doivent devenir une 
priorité, d'autant plus que cette végétation a également la capacité de purifier l'atmosphère. 

Nous estimons que la structure administrative cantonale ne favorise pas assez une approche systémique et 
intersectorielle de la problématique, telle qu'évoqué ci-dessus. Nous estimons également que les questions de 
mobilité douce, mise à part la politique en faveur des mesures d'aménagements pour les vélos, ne font pas l'objet 
d'une politique publique suffisamment dotée. 

Par exemple, le service du développement territorial (SDT) en charge de l'application du PDCn, bien que visant 
une approche interdisciplinaire, ne cite pas le réchauffement climatique « comme risque avéré pour les 
populations ». De même les aménagements aptes à diminuer les phénomènes d'îlots de chaleur ne sont pas traités, 
ni même la thématique du verdissement en milieu bâti, ou encore le rôle des espaces verts et la végétalisation des 
surfaces. 

De même, une meilleure coordination entre les études en santé publique et la manière de concevoir notre 
urbanisation permettrait de prévenir, ou du moins limiter, le développement des pathologies liées à nos modes de 
déplacement et à la pollution de l’air.1Finalement, la mise en place d'un poste de délégué à la mobilité douce, à 
l'image des postes créés pour Lausanne et l'ouest-lausannois, permettrait d'avoir une porte d'entrée unique et 
transversale pour toutes les questions ayant trait au développement et au renforcement des mesures visant à 
atteindre l'objectif annoncé dans le PDCn. 

 

 
1 cf. notamment : 

Article du 24 Heures du 27.08.2017 « Cartographier les maladies pour soigner les villes », faisant part des résultats de dernières recherches 
de scientifiques des HUG, du CHUV et de I'EPFL, au sein du groupe GIRAPH (Geographic Information Research and Analysis in Public 
Health) s'attachant à démontrer l'impact de l'environnement citadin sur notre santé. 

Article du 24 Heures du 5.06.2018 <« Une carte pointe les quartiers de Lausanne où le sommeil est moins réparateur », rapportant le résultat 
d'une étude en "géomédecine" (approche croisant les expertises des géographes et des médecins) qui pointe l'impact du bruit routier et 
ferroviaire nocturne liés au trafic sur la somnolence diurne de certaines personnes habitants dans des quartiers lausannois exposés à ces bruits. 
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Au vu de ce qui précède, le présent postulat demande au Conseil d'Etat : 

• d’étudier les synergies possibles entre les différentes entités du département du territoire et de 
l'environnement (notamment : DGE-ARC, SDT et UDD), du département de la santé et de l'action sociale 
(notamment : DGS et CHUV) ainsi que celui des infrastructures et des ressources humaines (notamment 
DGMR), afin de favoriser un changement de pratique dans la conception des infrastructures mobilité et 
de la mise en œuvre de l'aménagement du territoire ; 

• d’étudier l'opportunité d'améliorer la santé des Vaudois-es par un catalogue de solutions pour favoriser 
un meilleur équilibre entre les modes de déplacement en intégrant les réflexions quant à la végétalisation 
et la mitigation des effets dus au réchauffement climatique ; 

• et finalement d'étudier l'opportunité de la mise en place d'un délégué mobilité douce à l'échelle cantonale 
et à disposition de l'ensemble des communes. 

 

Rapport du Conseil d’Etat 

L’importance de renforcer la promotion du vélo à l’échelle cantonale pour favoriser un meilleur équilibre entre les 
modes de déplacement est reconnue par le Conseil d’Etat. La révision de la Stratégie cantonale de promotion du 
vélo a été initiée en août 2020 sous la direction du Département des infrastructures et des ressources humaines. 
Les ambitions renouvelées du Conseil d’Etat sont présentées dans la Stratégie cantonale de promotion du vélo – 
Horizon 2035 (cf. brochure en annexe).  

L’ambition portée par la Stratégie vélo 2035 prend en considération les dimensions de santé publique, notamment 
les impératifs de protection de l’environnement (qualité de l’air, lutte contre le bruit routier, etc.) mais aussi 
d’incitation à l’activité physique (via les mesures de promotion du vélo), ainsi que les objectifs climatiques 
cantonaux (incitation au report modal via la mise à disposition d’infrastructures appropriées). La pérennisation du 
« guichet vélo » et son inscription dans un Centre de compétences vélo de la DGMR qui coordonnera les actions 
des entités pertinentes de l’Administration cantonale vaudoise (cf. 1.4.2. du présent EMPD), ainsi que les crédits 
demandés dans le présent EMPD, permettront de soutenir les communes dans leur planification des itinéraires 
cyclables et la construction de réseaux continus. 

La nouvelle stratégie ainsi que les moyens sollicités dans le cadre du présent EMPD pour la 1ère étape de mise en 
œuvre permettront de répondre aux besoins identifiés par le postulat Etienne Räss et consorts. 
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7. RAPPORT DU CONSEIL D’ETAT AU GRAND CONSEIL SUR LE POSTULAT ANNE-LAURE 
METRAUX-BOTTERON ET CONSORTS - POUR QUE LE PROVISOIRE NE DURE PAS (20_POS_224) 

 

Rappel du postulat  

Avec la crise du coronavirus, de plus en plus de personnes circulent à vélo et la DGMR l'a bien compris en 
installant des bandes cyclables provisoires sur une partie du territoire du canton, comme elle l'indique dans un 
communiqué daté du 2 juin dernier. Nous saluons cette initiative et sommes satisfaits que le Conseil d'Etat accorde 
de l'importance à cette thématique. 

Nous nous réjouissons de l'apparition de ces bandes cyclables et de la rapidité du canton à prendre des mesures 
face à l'augmentation du nombre de cyclistes. Toutefois, il ne faudrait pas que le provisoire dure trop longtemps 
car des bandes cyclables ne sont pas aussi sûres que des pistes cyclables. Il est donc judicieux de pérenniser ces 
infrastructures provisoires par des infrastructures pensées sur le long terme. D'ailleurs, avec l'acceptation en 
2018 par le peuple suisse de l'arrêté fédéral concernant les voies cyclables, les cantons auront l'obligation à 
l'avenir de planifier les voies cyclables et de s'assurer de l'interconnexion et de la sécurité du réseau des voies 
cyclables. 

En Suisse, on estime que 34% des déplacements effectués en voiture n'excèdent pas une distance de trois 
kilomètres. De plus, au travers du plan directeur cantonal, l'Etat estime que des mesures d'encouragement ciblées 
permettrait d'accroître la part du trafic cycliste de 50%. Enfin, en 2017, les émissions de CO2 imputables aux 
transports totalisaient 14 millions de tonnes (sans le transport aérien), ce qui correspondait à 39% des émissions 
de CO2. Le vélo permettrait donc de faire baisser les émissions de CO2, de diminuer la pollution et le nombre de 
bouchons et d'apporter des bénéfices à la santé des usagères et usagers mais également sur celles des habitantes 
et des habitants de bords de route. 

Nous espérons que ces bandes cyclables provisoires permettront d'augmenter le nombre d'usagères et d'usagers 
à deux roues et de diminuer le nombre de voitures individuelles et de donner envie de faire du vélo à celles et ceux 
qui n'ont pas encore la possibilité de le faire. Un réseau cyclable bien pensé et sécurisé est un atout pour notre 
avenir et notre canton. 

 

C'est pourquoi, ce postulat demande au Conseil d'Etat d'établir un rapport dans lequel il étudiera l'opportunité : 

De pérenniser les infrastructures installées en ce moment par des pistes cyclables et de les mettre en relation avec 
d'autres bandes ou pistes cyclables (cohérence du réseau). 

• De modifier la loi sur les subventions afin que toutes les communes puissent bénéficier de subventions 
pour les aménagements cyclables à l'intérieur des localités (ex. crédit-cadre pour financer des 
subventions aux communes pour créer des aménagements en faveur des deux-roues) et ainsi d'apporter 
son soutien aux régions périphérique également hors plan d'agglomération (cohérence du réseau) ou 
dont le plan est en élaboration. 

• De modifier la loi sur les routes (LRou) afin que le canton prenne à sa charge l'entretien des voies 
cyclables cantonales comme il le fait pour les routes cantonales. 

• De prendre en compte les effets sur la mobilité douce et la mobilité des personnes à mobilité réduite dans 
chaque EMPD et EMPL et de tenir compte de la sécurité des usagères et des usagers ainsi que de leurs 
besoins (types de vélos, chaises roulantes, etc.). 

• D'engager la création ou le renouvellement d'aménagements cyclables également hors réfection de 
routes. 

• D'associer systématiquement le représentant du guichet vélo du canton et les associations spécialisées 
lors de l'élaboration de projets routiers. 
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Rapport du Conseil d’Etat 

L’engouement pour le vélo constaté depuis quelques années s’est fortement accentué pendant la crise sanitaire. Le 
marquage de 120 kilomètres de bandes cyclables provisoires sur certains tronçons du réseau cyclable cantonal ont 
permis une sensibilisation rapide des usagers au partage de l’espace et aux distances à respecter en cas de 
dépassement sur les routes cantonales compte tenu de la vulnérabilité des cyclistes. Depuis cette action ponctuelle 
et liée aux circonstances de la crise du COVID-19, le Conseil d’Etat a actualisé sa stratégie cantonale vélo dans le 
sens demandé par la postulante, pour permettre à chacun d’opter pour le vélo comme moyen de transport et de 
loisirs au quotidien. Comme indiqué au point 1.3.1 du présent document, cette stratégie repose sur une action 
cantonale renforcée à plusieurs niveaux : 

• Une politique de promotion forte et concertée pour accompagner une appropriation du vélo par le plus 
grand nombre ; 

• Un réseau cyclable cantonal étendu avec des standards d’équipement plus élevés ; 

• Une accélération du rythme de réalisation des équipements ; 

• Des réseaux cyclables régionaux assurant une desserte plus fine et complémentaire du territoire ; 

• Une coordination renforcée entre autorités cantonale et communales pour assurer une meilleure continuité 
et cohérence des itinéraires cyclables ; 

• Un soutien accru aux communes ; 

• Des moyens humains et financiers renforcés, aussi bien en matière de promotion du vélo que pour le 
développement d’infrastructures, à la fois sur le réseau de compétence cantonale et sur celui de compétence 
communale.  

Le présent EMPD vise à donner au Conseil d’Etat les moyens humains et financiers lui permettant de mettre en 
œuvre les priorités identifiées pour une première étape 2022 à 2026, et les deux projets de décret permettent au 
Conseil d’Etat de disposer de la base légale nécessaire à cette action, sans attendre une refonte complète des bases 
légales cantonales en la matière que le Conseil d’Etat entend proposer au Grand Conseil à moyen terme.  

Par sa Stratégie cantonale vélo 2035 et le présent EMPD, le Conseil d’Etat répond aux demandes de la postulante. 
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8. CONCLUSION 

 

Vu ce qui précède, le Conseil d’Etat a l’honneur de proposer au Grand Conseil d’adopter : 

 

- le projet de décret accordant au Conseil d’Etat un crédit d’études de CHF 28'600’000 pour financer des 
études d’aménagement du réseau cyclable cantonal, des mesures de promotion et d’impulsion à la mise 
en œuvre de la stratégie cantonale vélo 2035, la participation cantonale aux études de réseaux cyclables 
régionaux, ainsi qu’un centre de compétences vélo à la DGMR ;  

- le projet de décret accordant au Conseil d’Etat un crédit d’investissement de CHF 13'250'000 pour 
financer la participation de l’Etat à l’aménagement du réseau cyclable cantonal sur des routes appartenant 
à des tiers ainsi qu’à la réalisation d’ouvrages d’importance d’intérêt régional ;  

- le rapport sur le postulat Séverine Evéquoz et consorts - Pour la poursuite et le renouvellement d'une 
stratégie cantonale du vélo ! (18_POS_069) ;  

- le rapport sur le postulat Etienne Räss et consorts - Pour une politique de la mobilité douce transversale 
en adéquation avec les enjeux climatiques et de santé publique (19_POS_113) ;  

- le rapport sur le postulat Anne-Laure Métraux-Botteron et consorts - Pour que le provisoire ne dure pas 
(20_POS_224).  
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9. ANNEXES 

 

• Brochure « Stratégie cantonale de promotion du vélo – Horizon 2035 » 

 

 

 

 

 






